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. L'ensemble des textes réglementaires, mis à jour au 15 mai 
1956, relatifs aux conditions d'autorisation des établissements 
privés de cure et de prévention pour les soins aux assurés 
sociaux, fixant notamment les conditions administratives à rem- 
plir et les conditions techniques d’agrément, ont été réunis 
dans une brochure spétiale, tirée sur beau papier et présentée 
sous couverture forte. 

Cette brochure de 208 pages-de format in-8° carré, qui porte 
le n°1064, est mise en vente au-prix de 250 F ou expédiée 
franco sur simple demande. accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire vu chèque 
postal. [C, C.'P, 9063-13 Paris].) 
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DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





INFORMATION 





Concours général pour le recrutement d'inspecteurs 
de la radiodiffusion-télévision française. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
Dubleu et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), 


2 la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonclion- 
naires; 

Vu la loi de finances du 24 mars 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret n° 53-540 dn 4er juin 14953 portant règlement d’admi. 
nistration poiqe ur la fixation du statut particulier du corps 
des inspecteurs de radiodiffusion-télévision française ; 

4 à. décret n° 55-792 du 15 juin 14955 relatif au personnel des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 
et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1955 fixant la durée et le programme du 
cours de formation professionnelle dispensé aux inspecleurs-élèves, 
ainsi que les spécialités correspondant aux emplois qui leur sont 
accessibles ; pes y | 

Vu l'arrêté du 29 mal 1956 fixant la liste des titres ou diplômes 
exigés des candidats au concours externe ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1956 fixant les épreuves et le programme 
du concours externe; ; 

Sur à. ray gen du directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française, _’ 


Arrôtent: 


Art, 1er, — Indépendamment -de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est aulo- 
risée, au cours du premier semestre de l'année 1956, l'ouverture 
d'un concours général poñr le recrutement de cinquante inspecteurs. 

La date des épreuves et celle de la ciôlure des inscriptions seront 
fixées par arrété ultérieur. 





Art, 2, — Sont réservés aux agents des affaires allemandes et 
autrichiennes cinq. emplois d'inspecteurs. Les agents recrutés à ca 
titre seront éventuellement reclassés dans les conditions fixées par 
l'article 9 du décret du 15 juin 1955. 


Art.. 3. — Peuvent participer à ces épreuves les candidats âgés 
de dix-huit ans au moins et vingt-six ans au plus au 1er janvier 1956 
et titulaires d'un des Le «mg exigés pour se présenier au concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration, d’un certificat de 
licence ou d’un des titres ou diplômes figurant sur la liste dressée 
par un arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de la 
radiodiffusion et de la fonction publique. 

Les candidats non tilulaires de l’un des diplômes visés à l'alinéa 
récédent peuvent néanmoins être admis à concourir s’ils possèdent 
e baccalauréat de l’enseignement secondaire ou un diplôme per- 
mettant l'inscription dans uné faculté en vue de l'obtention d'une 
licénce. 

Art, 4 — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 1er juin 1956, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consell, 
chargé de l'information, et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JOSEPH GARSIER. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique) et par délégaiion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Concours intérieur pour l'accès à l'emploi d'inspecteur-clève 
de la radiodiftusion-télévision fran;aice. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, et le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), 


Vu la loi de finances du 24 mars 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret n° 55-540 du {er juin 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slatut particulier du corps 
des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française, et notam- 
ment son article 5; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1955 fixant la durée et le programme du 
cours de formation professionne:le dispensé sux inspecteurs-élèves, 
ainsi que les spécialités correspondant aux emplois qui leur sont 
accessibles ; \ 

Vu l'arrêté du 14 mars 1956 fixant les épreuves et le programme 
des concours extérieur et intérieur; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1956, 
l'ouverture d’un concours intérieur pour l'accès à l'emploi d'inspec- 
teur-élève de la radiodifflusion-lé'évision francaise. Le nombre de 
places mises à ce concours est au maximum de cinquante. 

La date des épreuves et celle de la clôture deg inscriplions seront 
fixées par arrêté ultérieur, 

Art. 2, — Peuvent participer à ces épreuves: 

Les secrélaires d administration ; 

Les contrôleurs ; 

Les secrétaires principaux et secrétaires, 
ayant obtenu à l’occasion de la dernière notation une note chiffrée 
n'entraînant pas de retard dans l'avancement d'échelon et n'ayant 
pas dépassé l’âge dé trente-cinq ans au {° janvier 1956, 

Ces candidats doivent en outre compter à la même date au 
minimum deux ans en services effectifs dans leur grade à la 
radiodiffusion-télévision française. : 

Art, 3. — Les épreuves et le programme du concours intérieur 

our l'accès au grade d’inspecteur sont identiques à ceux fixés à 
‘occasion du concours général, à l’exceplion des deux points sui- 
vants : % 

a) Suppression de l'épreuve de chimie dans les épreuves écrites 
d'admissibilité ; 

b) L'épreuve de langue vivante (épreuve écrite d'admission) 
devient, dans le concours intérieur, une épreuve facullaiive. 

Art, 4. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 1er juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, et par délégation: 
Le direc'eur de cabinet, 
JOSEPH GARNIEN, 
Pour le. secrétaire d’Elat à la présidence du conseil 
(fonction publique) et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


0 
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M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 56-544 du 5 juin 1956 complétant le décret n° 52-1040 
du 25 août 1252 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut des interprètes judiciaires suppléants de la 
cour d'appel et des juridictions du ressort d'Alger. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique, du 
secrélaire d'Etat à l’intérieur, chargé des aflaires algériennes, 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 52-1010 du 25 août 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des interprètes judi- 
ciaires suppléants de fa cour d'appel et des juridietions du 
ressort d'Alger: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les dispositions du décret susvisé du 25 août 1952 
sont complétées ainsi qu'il suit: 

« Art. 22 bis. — A défaut de candidats remplissant les condi- 
tions requises pour être promus à des emplois d’interprètes 
judiciaires suppléants de 2° ou de 1" classe, les candidais 
appartenant à la. classe inférieure pourront, dans l'intérêt du 
service et pendant une période de trois années à compter du 
17 janvier 1956, être provisoirement affectés à ces emplois. » 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des aflaires économiques et financières, 

le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat GE où 

dence du conseil, chargé de la fonction publique, le taire 

d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et le secré- 

taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 

ceme, de l’exécntion du présent. décret, qui séra publié a 

Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 juin 1956, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. é s 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, | 


JEAN FILIPPI, Ê 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


GUY MOLLET, 





écret 5 #26 portent nomination de magistrats, 
AT et ttmelite et ct ve MucNbEs Gore ACIER es tes 


drapeaux. 


Pur décret en date du 5 juin 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Maurice Chevrier, premier président de la cour d'appel de 
Besançon, est nommé ge président de la eour d'appel de Dijon, 
en remplacement de M. Linol, qui à été admis à faire valoir ses 
draits à la retraile. 

M. Pierre Cavellat, président du tribunal de première j 
Nantes, est nommé premier président de la cour d'appel 
çon, en remplacement de M. Chevrier. 


Sont nommés: 
Vicé-président au tribunal de première instance de la Seine, 





ance de 
Besan- 


M. Léon, juge audit tribunal, en remplacement de M. Mariotte, qui. 


a été nommé conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Premier juge d'instruction au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Fayon, jugé d'instruction audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Chapar, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 


de Paris. 
Juge ou tribunal de première instance de la Seine, M. Hardy, 
de M. Fayon. 


conseiller à la cour d’appei de Douai, en remplacement 
Président du tribunal de première instance de Gray, M. Piquard, 

procureur de la République à À me tribunal (4° grade), en rem- 

placement de M. Breuil, qui # 

de première instance d’Usse 








L 





nommé président du tribunal 


. Juge au tribunal de ière instance de Bordeaux, M. Beurdeiey, 
juge à la Suite du tribumal de prefmnière instance de la Réole, en 
remplacement de M. Lamothe, Qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. , 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Etienne, M. Sayet, 

juge à la suite du tribunal de première instance de Brioude, en 
remplacement de M. Olivier, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 
. Juge au tribunal de première instance de Basse-Terre, M. Mesceart, 
juge au tribunal de première instance de Montbrison, en remplace- 
ment de M. Doze, qui à été nommé juge au tribunal de première 
ins{ance de Marrakech. 

Juge aa tribunal de première instance de Tulle, M. François, juge 
suppiéant, détaché auprès du sninisière des allaires étrangères pour 
exercer des fonctions poses dans la principauté de Monaco, en 
remp'acement de M. Delmas-Goyon, qui a été nommé juge d’ins- 
truction au tribunal de prernière insiance de Marseitte. 

Juge. au tribunal de première instance de  Forcalquier, 
M. Abraham, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Aix, 
en remplacement de M. Rebeaurain, qui a été nommé juge au tri- 
bunal de première inslanse de Marseille. 

Juge au tribwnal de première instance de Langres, M. Jouve, 
juge suppléant du ressort de ja cour d'appel de Riom, en remplace- 
ment de Mme Jurvilliers-Dou:sot, qui a été nommée juge au tribu- 
nal de première instance de bijon. 


M. Hardy, nommé par le présent décret juge au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, est chargé pour trois ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Fayon. 

M. François, nommé par le présent décret juge au tribunal de 
Ces instanee de Tulle. sera, à commpter de son installation dans 

‘sdites fonctions, maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangères. à 

Sont promus au troisième grade de la hiérarchie judiciaire et 
maintenus dans leurs fonctions actuelles: 

M. Pasquier, président du tribunal de première instance de 
Brioude. . 

M. Delpech-Domenac, président du tribunal de première instance 
de Neufchatel. 

M. Dandine, yprésident du ‘tribunal de première. instance de 
Libourne. 

M. Blum, président du tribunal de première insta 
à p stance de Gar- 

M. Martinez-Arnould, président du tribunal de première instance 
de Compiègne. ; 

M. Deschamps-Mavallier, sident du tribunal première 
tance de Tulle era * 
gage président du tribunal de première instance de 
Fe. 2 ang président du tribunal de première instance de Mont- 

M. Lassalle, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Riom, 
est placé dans Ja position « sous les drapeaux » à compter du 
à mai 1956. > 





Décret du 5 juin 1956 portant promotion de magistrats 
au troisième grade de Ia hiérarchie judiciaire. 





TS on Es de 
F1 SR. | ges 0 + la République près le tribunal de 
mie 2 es 0 dei la République pros" 7e tribunal de pre- 
prb TR Es Lane» Paques Je uma de 
milie a) PEL, la Répuhiique près le tribunal de pre- 

M. Mejcan, ponte À da République près le tribunal de pre- 


Mmière insiance de 
M. Favre, procureur de la République près le tribunal de pre- 


mière instance de Bonneville. F 
M. Agostini, procureur de la République le tribunal de 

mit Entinie du Coutances. ' cr cv 
M. Diday, procureur de la République le tribunal de 

mière instance de Bourgoin. tre 24 


M. Geiger, procureur de la ublique près ibanal de 
mière ei à de RE À ap PA 556 








Décret du 5 juin 1956 portant nomination de magistrats. 


. Par décret en date du 5 juin 4956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature; 
Sont nommés : 
J au tribumal de première instance d'Oran, M. Escrivant, jage 
uction au tribunal de, i instance de Tiaret, -- 
lacement de M. Guichard, qui a été nommé président du tribunal 
première instance de Tlemcen. . * 
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Juge au tribunal de mière instance de Tiaret, M. Bonnet, jage 
_" éant du ressort la cour d'appel d'Alger, en remplacement 
de M. Escrivant, 

Juge supp'éant du ressort de la cour d'appel d’Algér, M. Bataille, 
juge de paix de Porl-cue ydon. 

Juge suppléant du ressort de Ja cour d'appel d'Alger, M. Daure, 
juge de paix de Bernelle. ; 

Juge de paix de M'Sila, M. Bessan, de om rétribué du juge 
d: paix de Palikao, eu remplacement de M. Rozo, qui à été nommé 
juge supméant du ressort de la cowr d'appel d'Alger. 

Juge de paix de Condé-Smendon, M. Ribergue, suppléant rétribué 
du juge de paix de Sainte-Barbe-du-Tlélat, en remplacement de 
M. Granger, qui a été nommé juge au tribunal] de première ins- 
jance de Mascara, 

Juge de paix de Teniet-el-Haad, M. Huertas, suppléant rétribué 
du juge de paix de Dellys, en remplactiment de M. Canac, qui à 


été nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Juge de paix-d'El-Milia, M. Costantini, suppléant rétribué du juge 
de paix de Saïda (canton Sud}, en remplacement de M. Thiery, 
æ, a été nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
"Alger. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 14 mars 1956 par 
desquelles à été nomuné juge de paix de Biskra, M. Bernard, non 
acceplant, qui est maintenu, Sur sa demande, dans les fonctions 
de suppléant rétribué du juge de paix d’Ain-Témouehent. 

M. Default, suppléant rétribué du juge de paix de Vosspert, est 
nommé juge de paix de Biskra, en remplacement de M. Bernard. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 24 janvier 1956 par 
desquelles à été nemimé juge de paix de Khenchela, M. Vialadieu, 
non acceptant, qui est mamienu, sur sa demande, dans les fonctions 
de suppléant rétribué du juge de paix de Duperré. 

M. Rorra, suppléant rétribué du juge de paix de Colomb-Béchar, 
est nommé juge de paix de Khencheïa, en remplacement de 
M. Vialadieu. 





Cécret portant intégration dans les grades de La hiérarchie 
des juges de paix d'Algérie et de Tunisie. 





Pectificatif au Journal officiel du 18 nrai 1956 : page #582, 2% colonne, 
as» ligne, au dieu de: «M, Brassem (Laghoual), 2 classe du 
42 février 1942», lire: « M. Brassem (Laghouat), 2° ciasse du 
di février 1946 ». 





Carantie de la responsabilité professionnelle des notaires. 


Le garde des sceaux, munistre de la justice, et le ministre des 
affaires économiques et financières, 


Vu le décret no 55-604 du 20 mai 1955 relatif aux officiers pubiics 
et ministériels et à cérlxins auxisaires de justice en çe qui çon- 
cerne la garantie de la responsabilité professionnelle des notaires, 
notamment son artice 43; 

Vu le décret du 29 février 1956 portant règlement d'administration 


-pub'ique rour Fapplieation du décret ne 55-601 du 20 mai 19%55 


relatif aux officiers pubiics et ministériels et à cerlains auxiliaires 
de justice en ce qui concerne la garantie de là responsabilité pro- 
fessionnelle des notaires, notamment ses articles 10 et 27, 


Arrêtent : 


Art. 47. — Les affiches, dont l’article fer du décret du 29 février 


4%6 prévoit l’apposilion dans les études notariales, doivent avoir au 
minimum une hauteur de 50 cm, une largeur de 40 cm, être impri- 
mées sur papier de couleur blanche, en caractères hauts de 5 ram 
environ, indiquer l'adresse exacte de la caisse régionale de garantie 
et être placées en évidence et facilement lisibles. 


Art. 2. — Le cadre minimum äuque! les inspecteurs délégués par 
la chamibre de discipline ou par la commission de contrôle doivent 


_se conformer, aux termes de l'article 2 de l'arrêté du 46 mars 1931, 


pour l'exécution de leur mission est compélé comme suit : 


Carnets de reçus à souches (fépôts de fonds et dépôts de valeurs). 


« Sont-ils bien tenus ? , 
+ PRE conformes aux modèles annexés à l’arrôté du 13 décembre 
« ils cotés et paraphés ? | 
« -ils les mentions relatives à la garantie de la résponsabilité 
|; professionnelle ? 
« Les carnets sont foliotés : 
« Dépôts de fonds de, ..... à...... 

? Li Dépôts de valeurs à PAST RER 1 
« Si les carnets sont divisés, combièn y én atit? 
« Chacun d'eux portet-il un numéro d'ordre particulier ? 


L 





« Le carnet ne 1 est foliaté : 


« Dépôts de fonds de..,.,. à..... ° 
« Dépôts de valeurs de, ..... és . 


« Le carnet ne 2 est folioté : 


« Dépôts de fonds de...... Miro 
« Dépôts de valeurs de....., sove , 
« Le carnet n° 3 est falioté: 
« Dépôts de fonds de... Brent ‘ 
« Dépôts de valeurs de, ...: Pa Besse 
« A-t-il été justifié de l'épuisement des carnets remplacés depuis la 
dernière inspection ? 
« Elaientl-ils épuisés lorsque leur remplacement a eu lieu ? 


Garantie collective. 


« Les inspecteurs ont-ils trouvé affiché dans l'élude le tableau pres- 
crit par l’arlicle 1er du décret du 29 février 1956 ? 

« Ce tableau est-il conforme au modèle réglementaire, placé en 
évidence et facilement lisible ? » 


Art. 3. — Chaque fois qu'il lui est justifié de la dé'afllance d'un 
nolaire, dans les condilions prévués à lartitle % du décret du 
29 février 196, la caisse régionale doit en informer immédiatement 
le procureur général près la cour d'appel et le tenir au courant de 
la suite donnée à la réclamation. 

Art. 4, — Chaque fois que la caisse centrale sera 3aisie par une 
caisse régionale d'une demande d’avances, par application de l'arti- 
cle 2 du décret du 29 février 1956, elle devra en informer le procu- 
reur général près la cour d'appel de Paris, en lui faisant connaître 
la suite qui lui cœura été réservée. 

Elle devra également lui communiquer le détail des règlements 
ultérieurs auxquels donneront lieu lesdites avances. 


Art. 5. — Indépendamment des communications prescrites par les 
articles précédents, le conseil d'administration de chaque caisse 
régionale est tenu d'adresser, à la première réquisilion, aw procureur 
général près la cour d'appel dont elle dépend tous renseignements 
nécessaires pour l'exercice du contrô:e élabli à l'article 27 du décret 
du 29 1évrier 1956, H devra mettre à la disposition des inspecteurs 
chargés des vérifications prévues par ce texte tous livres et docu- 
ments dont ils pourraient avoir besoin pour l'accomplissement de 
leur mission, 

Les mêmes obiigations sont imposées au conseil d'administration 
de la caisse centrale. 

Art. 6. — Les conseils d'administration des caisses régionales et 
centrale désignent l’un de leurs membres pour exercer les fonchons 
de secrétaire trésorier. Leur comptabilité est tenue au moyen d'un 
livre-journal des espèces, d'un grand-livre des espèces, d’un livre 
journal des valeurs et d’un livre d'inventaire. 

Art. 7. — Dès le 1er mars 1956, dale de la mise en application du 
décret du 20 mai 1955, chaque conseil régional des notaires d'Algérie 
transmeltra à la caisse régionale du ressort de la cour d'appel dont 
il dépend les états de produits des études de sa circonseriplion. 

Ces états,-établis en triplé exemplaire, comprendront le montant 
brut des émoluments fixes et proporlionnels perçus conformément 
aux tarifs établis par les.lois et règlements en vigueur, pendant cha- 
cune des cinq années ayant précédé la publication du décret du 
29 février 1956. et feront ressortir la moyenne annuel'e obtenue. 

Le conseil d'administration de chaque caisse régionale transmettra, 
après visa, un des exemplaires de ces élats à la caisse centrale et un 
autre au parquet général de la cour d'appel. 

Art: 8. — L'assurance contractée par chaque notaire, conformément 
aux dispositions de l’article 43 du décret du 20 mai 1955, doit garantir 
sa responsabilité professionnelle pour une somme au moins égale à 
deux fois la moyenne par étuda des produits bruts réalisés par les 
notaires de la métrôpo'e et de l'Algérie pendant l'année précédant 
celle de l'échéance de ia prime. 

Art. 9. — L'assurance contraclée par chaque caisse régionale, 
conformément aux dispositions de l’article 13 du décret du 20 mai 
1955, compte, dans l'évaluation de l'actif de la caisse, pour trois fois 
le montant de la colisation normale due au 13 mars précédent, 

Cette assurance doit garantir une somme au moins égale à cinq 
pour cent de la moyenne annuelle des produits bruts réalisés par 
l’ensemble des éludes du ressort de la caisse pendant les cinq 
années précédant la dernière année écoulée. 

Art. 10. — {La limite des plafonds visés à l'alinéa 3 dé l’article 13 du 
décret du 20 mai 1955 est fixée comme suil: 

1° En ce qui concerne les notaires: 

250.000 F, si les produits bruts de l'étude sont inférieurs à 
un million; 

500.00 F, si les produits bruts de l'étude sont compris entre 
1 million et 5 millions: 

1 müälion, si les produits bruts de l'étude sont supérieurs à 
5 miHions ; 


2° En ce qui concerne les caisses: 5 millions. 


























5266 | JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 1956 





Art, 11, — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice et le directeur des assurances au ministère des affaires 
économiques et financières sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répubiique française 
ei inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 28 mai 1956, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
. €t par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Pour le ministre des affaires économiques et financières 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 





Echelonnement indiciaire du personnel d'éducation 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 56-114 du 24: janvier 1956 complétant et modi- 
fiant le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété, et notamment le décret ne 49308 du 
44 avril 19# portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des Eng + civils et militaires de l’Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites; 

Vu le décret no 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cion des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu le décret no 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en ordre 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
J'Etat, notamment son article 2, : 


Arrèlent : 


Art. 4er, — Les échelles indiciaires afférentes aux divers échelons 
des classes et grades du personnel d'éducation des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée sont fixées ainsi qu'il suit: 


EE 








INDICES 
GRADES ÉCHELOYS 
Nets Bruts. 
‘Directeur de 1re classe.....,....| 4e échelon. 600 835 
3 échelon... 570 - 785 
2e échelon... 535 725 
1 échelon... 500 665 
(Directeur de 2° classe... ELEC 5° échelon...} 500 665 
& échelon... 480 65 
3e, échelon... 460 600 
2% éche:on... 435 565 
4x échelon... 410 530 
iSous-directeur .................,.| 5° échclon...| 450 585 
4e - échelon... 425 550 
2e échelon... 400 515 
2 échelon... 875 480 
| 4 échelon...| 350 445 
{Chef de service éducatif.....,...| 9e échelon... 430 560 
S& échelon... 410 530 
7e échelon... 390 500 
6 échelon... 370 470 
5e ‘échelon... 350 445 
& échelon... 330 M5 
%æ échelon... 310 385 
2 échelon... 290 255. 
4e échelon... 210 330 
Educateur 355 itéssess.s...se. 409 échelon... 400 515 
‘ | % échelon... 380 485 
& éche'on.., 360 455 
7e échelon. 340 430 
G échelon.. . 400 
5e échelon... |. 370 
& échelon... 280 3410 
3 M 5 260 315 
LG] 2 | à 
On... Ê 
A .... 200 2. 
455 210 











Elève pencppee 


+ 


Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé dd 


l'exécution du présent arrêlé, qui prendra elfet à compter du 4e jan- 
vier 1956, 
Fait à Paris, le 4 juin 1956. 
Pour le ministre d’Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et par déiégalion : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Pour le cecrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégalion : 
Le directeur de la fonction pub'ique, 
PIERRE CHATENET. 





Echelonnement indiciaire des emplois de greffier de chambre à la 
cour de cassation, de chef de secrétariat de pargzret et de ohef 
de service de greffe. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1956: page 4177, 2e colonne, 
article 4er, indices bruls, 3° ligne, au lieu de: « 965 », lire: « 550 ». 





Greffiers. 





Par arrété du 1er juin 1956, M. Dorn, greffier de tribunal cantonal 
du ressort de la cour d'appel de Colmar, est délégué pour une nou- 
velle période de deux ans, à compter du 6 mars 1956, pour assurer 
le service du grefle de la cour de l’Union franco-sarroise. 


Par arrêté du 4er juin 1956, M. Jules Graziani, greffier de justice 
de paix à Saint-Arnaud, est révoqué de ses fonctions. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Contréleurs civils. 





+ Par arrêté du 4 juin 1956, M. Fuchs (Jean), contrôleur civil de; 
2e classe, 2 échelon, du Maroc, cst détaché à l'administral:on cen-: 
trale du secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires. 
marocaines et tunisiennes, en qualité d'administrateur civil de: 
2e classe, 5 éche'on (indice 440), pour une période de cinq ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° mai 1955 (rég1- 
larisalion). | 





Par arrêté du 4 juin 1956, M. Renard (Pierre-Henri), contrôleur; 
civil de 2% classe, 2° échelon, du Maroc, est détaché à l'administra-. 
tion centrale du secrétariat d’Elat aux affaires élrangèrés, chargé 
des afla'res marocaines et tunisiennes, en qualité d'administrateur 
civil de 2 classe, 5 échelon (indice 410), pour une période de cinq 
ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 4e octobre 1955 
(régularisation). 





Par arrêté du 4 juin 1956, M. Thabault (Albert-Roger), contrô'ens 
civil de 2 classe, 2° échelon, du Maroc, est détaché à l'administra- 
tion centrale du secrétar'at d'Etat aux affaires étrangères, chargé 
des aflaires marocaines et tunisiennes, en qualité d'administrateur 
civil @e 2° classe, 5° échelon (indice 440), pour une période de cinq 
ans. 

Le pont arrêté prendra eflet à compter du {er maï 1955 (régu- 
larisation). 





Par arrêté du 4 juin 4956, M. Nouailhac (Alexis-Frédéric-Paul-Henrf) 
contrôleur civil adjoint de re classe, 4 échelon, de Tunisie, es 
détaché à l’administrat:on centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
‘ étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, en qualit 
d'administrateur civil de 2% classe, 5 échelon (indice 440), pour un 
période de cinq ans. 

Le sent arrété prendra effet à compter du 15 septembre 1953 
(régular:sation). 





Par arrêté du 4 juin 4956, M, Epi'anof (Alexandre-Jean-PierreY 
contrôleur civil adjoint de Tunisie, {re classe, 1e échelon, est déta 
-ché à l'administration centrale du secrélariat d'Etat aux affaire 
étran. cnrs des aflaires maroca'nes et tunisiennce, en qua 
lité d'administrateur civil de 2° classe, 5 écheion (indice 440), po 
une 





période de cinq ans, 
” e sent au prendra eflut à compter du 4er septembre 1953 
à 0 Jarisation). PS à 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Suspension des fonctions de maire. 





M. Romanet a élé suspendu de ses fonctions de maire de la 
commune la Villedieu (Creuse) par arrêté en date du 7 juin 1956, 
pour une durée de trois mois, à dater de la notification À l'intéressé 
de l’'arrêlé du préfet de la Creuse en date du 8 mai 1956. 





Personnel du cadre des préfectures, 





Par arrêté du 4 juin 1956, M. Mathiot (Jacques), secrétaire admi- 
nistratif de 2 classe (préfecture de la Mayenne), placé en position 


de. service d 
fouections à a 


aché depuis le 16 novembre 1953 pour exercer les 
ché stagiaire auprès de laÿte préfecture, est main- 


ienu dans celte position jusqu'au 4° w>vensre 1956, 





- Gaveté nationale. 





+ 


Par arrêté du 5 juin 1956, M. Pieton (Maurice), commissaire prin- 
Gipal de la sûreté nationale de 5° écheion, en posilion de détachc- 
ment auprès du ministère de l'industrie et du commerce, est main- 
tenu dans les mêmes fonctions, dans cette position pour une période 
de six mois, à compter du 4# novembre 19%55. 


ins mnaninsseéthieind 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


ET CES 


FORCES ARMEES 


a — ——— 


Décret du 4 juin 1956 portant promotions automatiques dans le 


cadre des officiers de réserye du service de sant 


terre). 


(armée de 





Par décret en date du 4 juin 195: 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 


ixée comme suit (saus rappel de soide) ; 
RESERVE 
Médecins sous-lieutenants, 


(Rang du 1er mai 1950.) 


Benazet (Jean-Pierre), 5° région. 
Ribet (André-Joseph-Frédérie), 
ire région. 


(Rang du fer mai 1951.) 


Gabiano (Bernard-Ernest-Francis), 
6° région. 

Niquin (Claude-Eugène), 
8e région. 

Rivière (Marcel-René), 10° région. 

Traéadas (Sergé-Jean-Richard}, 
g région. 


(Rang du 4 septembre 1951.) 


Deschaseaux (Pierre-Marie), 
7e région. 
Dubois (Raymond-A.), 2 région. 
Dupland (Pierre-Emile}, 9 région. 
Godet (Bernard-Alexandre-André), 
{re région. 
Sikirdji (Albert-Pierre), 7e région. 
Voisin (Ernest-Roger-Victor), 
ÿ° région. 


(Rang du 1er novembre 1954.) 


Barbot (Claude-Marcel-Charles), 
9% région. 

Benoit (Michel-Charles-Marcel- 
Atphonse), 9 région. 

mn re née 


région. 
Blanc (Paul-Edmond), Allemagne. 
Bonnet (François-Christian-Henri- 
Marie), 5° région. 
Bouretz (Gérard-Jean-Baptiste), 
2 région, 





Croccel (Lucien-Jean-Louis), 
6° région. 

Drouart (Albert-Georges), 
2 région. 

Foglia (Edmond-Barthélémy- 
Augustin), 9% région, 

Geral (Jean-Pierre), 1" région, 

Gille (Claude-Louis}), 10 région. 

Heckenroth (Jacques-Marie- 
Armand), 9% région. 

Jaillette (Michel-Louis-Maurice), 
ire région. 

Lebatard-Sartre (René-Robert), 
3° région. 

Le Tellier, (Emile-Joseph-Marie), 
8° région. 

Matray (François-Claude-Ilenri), 
8° . région. 

Meyrieux (Albert-Claude-Pierre), 
8 région. 

Palmieri (Aimé-Marius), % régian. 

Ponte (Claude-Jean-Fernand), 
2 région. 

Pradel (Pierre-Arthur), 8° région. 

Serre (Henri-Marcel-Albert). 
8e région. 

Souchet (Bernard-Edmond-Paul), 
ire région. 

Souillac (Henri-Louis-Georges- 
Marie), 1re région. 

Vallotton (Georges), {re région. 


(Rang du 4er avril 1952.) 

Godeau (Pierre-Paul-François), 
re 

Hautefeuille (Pierre-Jules), 
tre région. 

Righini (Claude-Christian), 
ir région, 





(Rang du 1er mar 1952.) 

Baledent (Philippe-Georges- 
Maurice}, 2° région. 

Bergman (Jean-Roger-André), 
ge région. 

Bourrat (Charles-Antoin®, 
ire région. 

Brisset (Jean-Marie-Ghslain}, 
ire région. 

Casteret {Pierre-Mawice-Marie- 
Henri), % région. 

Cédard (Claude-Léot-Charles), 
ire région. 

Chain (FrançoisMarie-Henri), 
ire région. 

Chassai 






{re É 

Fekete (François-André-Michel), 
Allemagne. 

Fouque (Jean-Pierre-Léon- 
Gilbert), 9% région. 

François (Bernard-Marc), 

8e région. 

Gabilan (Jean-Claude), 
Allemagne. 

Gremy (François-Pierre-Emma- 
nuel), tre région. 

Guillard (Alain-André), 
{re région. 

Kahn (Marcel-Francis), 1° région. 


.! 





Larcan (Alain), 6° région. 
Lefevre (Jean-Paul-Henri), 
8° région, 

Leymarios (Jacques-Raymond- 
Charles-Maurice), 1 région. 
Liozon (Frédéric-Henri-Georges- 

François), {re région. 

Lortholary (Pierre-Marie-Joseph- 
Yves), Allemagne, 

Mathe (Jean), 5 région, 

Mauvais-Jarvis (Pierre-Jacques- 
Paul), Allemagne. 

Michel (Jean-Claude), 8° région. 

Moulin (Georges-Louis-Michel), 
ire région, 

Parent (Bernard-René), {re région. 

Peigne (Ærançois-Auguste-Jean- 
Dapthisle), 1° région. 

Puioi (llenri-Antoine-Joseph}), 
g région, 

Reveillaud' (René-Jean-Paul- 
Gustave), Allemagne. 

Savier (Clfarles-Henri-Emile- 
Marcel), Allemagne. 

Soulayrol (René-Georges), 

gœ région. 

Soulier (Maurice-Henri-Marie), 
ire région. 

Tacquet (Jean-Louis-Maurice), 
ire région. 

Thevenet (André-Albert), 

gœ région. 

Thevenon (Jean\, 8e région. 
Villard (Philippe-Daniel), 

Ge région. 


Pharmaciens sous -lieutenants. 


(Rang du fer avril 1952.) 
Abadie (Albert-Paul), 5° région. 
Aberouette (J-an-Baptiste- 
Jasques-Kvon), % r'gion. 

Amen (Henri-Marvel-Louis}, 
5 rég'on. 

Amsellèm (Nathan), troupes du 
Maroc. 

Arbona (Bernard-Antaine}, 
ire région. 

Armand (Jacques-Etienne-Pierre), 
Ge région. 

Assemat (Louis-Léon-Joseph- 
Ignace), $ région. 

Bach (Jean-C'aude-Marie), 
6 région. 

Bailly (André), {re région. 

Barel (Rager-René-Charles), 
5e région. 

Baron (Bertrand-Louis-Joseph), 
5° région. 

Bayle (Roger), 10 rég'on. 

Bazin (Paul-Octave-Marie), 
3e région. 

Beerens (Henri-Pierre-Edouard), 
2e région. 

Benhamou (Joseph-Georges}), 
1%œ région. 

Benoit (Marc-Henri), & région. 

Biliiemaz (Pierre), 8e région. 


Bhuzat (Jacques-V'ctor-Georges), 
3 région. 

Boissau (Jacques-Louis-Jean), 
4e région. 

Boucherle (André-Louis-Marius), 
8e région. 

Boussemartes (Edmond), 
4e région. 


Bredon (Franc-Raoul), {re région. 


‘ Brehant (André-Marie-Jacques), 


4e région. 
Bretoñ (Luc-Yves), fre région. 
Buhart (Robert-Geoffroy-Jules}, 
Ge région. : 
Canale (Joseph-Henrv), &e région. 
Chapas (Claude-Amél'en-Charles), 
7 région. 


nr 


| 





‘aude (René-Louis-Léon), 
ire région. 
Colache (Jacques-Georges-Féli- 
cien), 2 région), 
Comte (Aimé-Jacques-Louis), 
ire région. 
Contant (Jean-Paul), fr réglon. 
Dargaey (Louis-Francis-Léon), 
3 région. 
David (Jacques-André-Paul), 
ire rég'on. 
Deébard (Maurice-François), 
ire région. 
Decker (Rabert-Jacques), 
Ge région. 
Defillon (Louis-Maurice}, 
8 région. 
D,mange (Rabert-Prosper), 
ke région. 
Diot (Jacques-René-Michel), 
troupes du Maroc. 
Duringer (YvesÆChar:es), 
ire région. 
Durry (Robert-Charles), 
1re région. 
Ehrwein (André), 6 région. 
Faure (Roger-Joseph-Antonin), 
5e région. 
Fisch (Jean-Paul-Charles-Joseph}, 
«3 région. 
Gabert (René-Henri), 10e région. 
Garnier-Moiroux (Pierre), 
8e région. 
Gauthier (Pierre), % région. 
Gerard (Roger-Fernand), 
2e rég'on. 
Gianinazzi (André6-Gustave), 
ke région. 
Gillard (Jacques-Robert-François), 
fre région. 
Girardin (Jean-Pierre-Marc}), 
ire région. 
Gontard (Pierre-Gustave-Fran- 
qais), 9e région. 
Goud'er (Jacques-Honoré-Ilenri), 
2 région. 
Graklon (Jean-André-Albert- 


Etienne), 3° région, 
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Gschwind (PierreMarie-Charles- | Nahon (Isaac-Claude), 10 région, Laniece  (Miciwl-Pierre-Auguste), 
Nehel (Robert-Emile-Maurice), (Rang du 1°" mai 1952.) 3 région. 


Léon), 6& région. 
Guinouard (Pierre-Auguste), 
ire région. 
Hadjadj (Fradji-Raymond), 
troupes de Tunisie. 
Heinrich (Jules-A'phonse), 
5 région. 
Hugonnet (Jacques-Marcel- 
Pierre), 1re région, 
Issoulie (Georges-Jean-Marie), 
£e région. 
Jean-Salis 
üe région. 
Jolivet (Jcan-Raymond-Paul), 
3e région. 
Keiff (Ulrich), 6 régtoen. 
Lafay (Jean-Anto'ne-Françaois- 
Marie), 8 région. 


(André-Albert-Robert), 


Laidi Abdelkader, troupes du + 


Maruc. 

Landrieu 
2e région. 

Lanoë (Edouard-Marie), 
3e région. 

Laurens -(Jean-Marcellin}, 
ire région. 

Lavergne (Marccl-Raymond- 
Marie-Joseph), 7e région. 

Le Gros. (Alain-Léon-V'ctor), 
7 région. 

Le Lann (Michel-Yves-François). 
3e région. 

Le Page (René-Jean-Pierre-Marie), 
3 région. 

Letebvre (Jean-Roger), 
ÿ région. 

Leleu (Jean-Ferdinand), 
6° région. 

Lemarié (Bernard-Henr:-Jean), 
3 région. 

Leroux (André-Marcel-Tonoré), 
3e région. 

Ly-Lap (Noël-Joseph), troupes de 
Tunisie. 

Machouart (Ro!land-René-Eugène- 
Léon), 1re région. 

Mallinger (René-Georges-Marie), 
7e région. 

Manche (Jacques-Alphonse-Jean- 
Marie), 10e région. 

Mansir (Jean-René), {re région. 

Marinot (Jean-Claude-Luc:en), 
üe région, 

Masquelier (Jack-Arthur), 
4 région. 

Massad (Henri-Prosper-Jean- 
Marie), %æ région. 

Mathieu . (Armand-Jean-Henri), 
7e région. 

Mauric (Georges), 5° région. 

Mayoly (Jean-Paul-Gaston), 
{re région. 

Medard (Jean-Louis), % rég'on. 

Mendez (Salvatore-Emile-Choua), 
troupes de Tunisie. 


( Henri-Jicques-Marcel) e 


Menetrey (Jean-Louis), 8 régiof.. 


Mercier (Jacques-Pierre-Jean), 
9 région. 

Michelet (Jean-Ernest), 4e région 

Mogenot (Claude-Georges-Emi- 
lien), 6° région. 

Moll (Gérard-Paul-Armand), 
% rég'on. 

Monestier (Jean), 8 région. 

Monot (Pierre-Louis-Victor), 
7 région. 

Moreaux (Charles-Marcel-Désiré), 
2% région. 

Mouchet (Marcel-Pierre- -Henri), 
&æ région. 

Moulin (Guy-Ernest), 10e région. 

Muller (Picrre-Em:le-Raymond), 
é° région. 


Servajean (Jean-Gilbert)}, 





{re région. 
Nicolas (Jean), {re région. 
Noiriel (Pierre-Jacques), 
6e région. 
Nonnet (Maurice), 8 région. 
Noté (A'mé-Pierre-Joseph)}, 
troupes de Tunisie. 
Noualhac (Robert-Henri), 
% région. 
Nougaret (Pierre-Louis), 8° région. 
Oddoux (Lucien-Jean), 8e région. | 
Orloff (Benjamin), 1'e région. 
Panouse (Jacques-Joseph}, 
ire région. 






Philippon (Gilbert-Charles-Louis), 
ire région. 

Pineau (André-Emile-Louis), 
3 rég'on. 

Plouchart (Michel-Ienri-Joseph), 
> région. 

Ponsot (François), 8 région. 

Quercy (Roland-Sy:vain}, 
9% région. 

Ralite (Aïmé-Guy-Armand-Fran- 
çois-Victor), 7° région. 

Raybaud (Marcel-François- 
Albert), Extrême-Or'ent, 

&ingard (Ciaude-Adolphe- 
Edouard), 2° région. 

Rogier (Arnould-Charles-Ro'and), 
troupes du Maroc. 

Ronfaut (Lucien-Louis-Bernard), 
ire région. 

Roux (Claude-Paul-Joseph), 
{re région. 

Schuñler (Georges-Philippe- 
Eugène), 6° région. 

Scius (Georges-Léon), 6° région. 

$Seignon (André-Alexis-Henr:), 
% région. 


%œ région. 

Sommer (Jacques-Victor-Jules), 
6e région. 

Tabourdeau (Raymond-Auguste), 
1e région. 

Tanti (Charles-Carmel-Noël-Félix), 
troupes de Tunisie. 

Tharreau (Pierre-Marie-Joseph), 
& rég'on. 

Thiriet (Marcel-Emile-Joseph}, 
6 région. 

Tobena (Raymond-Antoine-Guy), 
9% région. 

Tourriol (Henri-Jean-André), 
4e région. 

Triozon (François), 7° région. 

Tripogney (Jean-Jacques-André), 
Te région. 

Va‘rel (Edmond), 1** région. 

Vallée (Jean-Gaston-A'exandre), 
6 région. 

Veaux (Roger-Michel-Yves), 
&£e région. 

Verges (Jacques-Joseph-Picrre), 
troupes du Maroc. 

Verschave (Edouard-Léonce- 
Alexis-Gérard-Cornil) ; 2° région. . 

Vezinet (Bernard-Etienne- 
Michel}, {re région. 

Vial (Jean-Alphée-Marcel-Marie), 
8e région. 

V'ncent Goseph-Louis-René), 
8e région. 

Wucher (Paul-Joseph}, 6 région. 

Zivy (Jean-Marius), 6 région. 





Dubois (Raymond), 2° 


Bilger (Roger-Morand), 8e région. 

Bobo (Jean-Marie-Firmin-Ger- 
main-Noël), 5° région. 

Cavat (Robert-François-André), 
8e rég'on. 

Chauvin (Jacques-A4ndré), 
{re région. 

De Perricot (Marc:l-Roger- 
Robert}, 3° région. 

Denis (René-Marie-Paul), 
5e région. 

Dieuzeide (C'aude-Jean- 
Alphonse), % région. 

Girard (Marie-Jean—ÆPaul-Fran- 
çois-Jul'en), ire région. 


Sont promus: À 





.—. 


Paquet (Jean-Marie-Emile}, 
8e région. 
Pihoue  (Pascal-Jean-Eugène), 
3° rég'on. 
Ricau (Raymond-Jacques), 
5e région. 
Sacreste (Jean-Paul-Ferdinand), 
8e région. 
Vagnoux (Pierre-Léon), 8e région. 
Valayan (Laurent-Louis), 
% région. 
Vial (Gérard-Léon-Emile), 
6° région, 


? 


4° Au gréde de médecin lieutenant de réserve. 


(Rang du 4° mai 1954.) 


Benazet (Jean-Pierre), 5° région. 
Ribet (André- Joseph-Frédéric) ë 
dre région. 


(Rang du 4e mai 1955.) 


Gabiano (Bernard-Ernest-Francis), | 


6e région. 
Niquin (Claude-Eugène), 
8e région. : 
Riviere (Marcel-René), 
10 région. 
Tracadas (Serge-Jean-Richard), 
% région. 


(Rang du 1e septembre 1955.) 


Deschascaux (Pierre-Marie), 
Te région. 
région. 
Dupland (Pierre-Emile), % région. 
Godet (Bernard-Alexandre-André), 
ire région. 
Sikirdji (Albert-Pierre), 7% région. 
Voisin (Erncst-Roger-Victor), 
5° région. 


“(Rang du 1 novembre 1955.) 


Barbot (Claude-Marceï-Charles), 
9e région. 

Benoit (Mi:hel-Charles-Marcel- 
Alphonse), 9e région. 

Bernard (Pierre-Eugène), 
10e région. : 

Blanc (Paul-Edmond), Allemagne. 

Bonnet (Francois-Christian-Henri- 
Marie), # région. 

Bouretz (Gérard-Jean-Baptiste), 
2e région. 

Croccel (Lucien-Jean-Louis), 
6° région. 

Drouart (Albert-Genrges), 
2e région. 

Foglia (Edmond-Barthélém y- 
Augustin), 9% région. 

Geral (Jean-Pierre), 4re région. 

Gille (Claude-Louis), 10. région. 

Heckenroth (Jacques-Marie- 
Armand), % région. 

Jaiilette (Michel-Louis-Maurice), 
ire région. 

Re (René-Robert), 
3e ré 

Le Tellier (Emile-Joseph-Marie), 
8° région: 

ms (Fränçois-Claude-Ienri), 


8e, région. 
grue (Albert-Claude-Pierre) , 


Pradël" (Pierre-Arihur), 8 région 

Serre (Henri-Marcel-Albert), 
8° région. 

Souchet (Bernard-Edmond-Paul), 
ire région. 

Souilläc (Heénri-Louis-Georges- 
Marie), {re région. 

Vallotton (Georges), {re région. 


(Rang du 1° avril 1956.) 


Godeau (PierrePaul- François), 
{re région. 

Hautelfeuille (Pierre-Jules), 
{re région. 

Righini (Claude-Christian), 
ire région. 


(Rang du 4er mai 1956.) 
Baledent (Philippe-Georges- 


Maurice), 2 région. 

Pergman (Jean-Roger-André), 
9e région. 

Bourrat (Char!cs-Antoine), 
Âre régiun. 

krisset (Jean-Marie-Ghislain), 
{re région 


Casteret (Pierre-Maurice-Marie- 
Henri), % région. 
Cédard (Clsude-Léon-Charies}, 
{re région. 
Chain (François Marie-Henri), 
ire région. 
Chassaigne (Jean-Pierre), 
4e rég'on. 
Duhamel  (Alain-Simon), 
{re région. 
Fardeau (Michel-Paul-Gaston), 
4re région. 
Fekete (François-André-Michel), 
Allemagne. 
Fouque (Jean-Pierre-Léon-Gilbert), 
%æ région. 
François {Bernard-Marc), 
8 région. 
Gabilan (Jean-Claude), 
Allemagne. 
Gremy (François - Pierre - Emma- 
nuel}, {re région. 
Guüi!lard (Alain-André), {re région. 
Kahn (Marcel-Francis}, re région. 
Larcan (Alain), 6° région. 
Lefevre (Jean-Paul-Henri), 
8 régivn. 
Leymarios (Jacques-Raymond- 
Charles-Maurice), fr région. 
Liozon (Frédéric-Henri-Georges- 
François), 4e région. 
Lortholary (Pierre-Marie-Joseph- 
de Allemagne. 
Mathe (Jean), 5° région. 
Mauvais-Jarvis (Pierre-Jacques 





raies mé -Marius), % région. 
"re. ( FOR 





Paul), Allemagne. - 
Michel (Jean-Claude), 8° région, 
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Moulin (Georges-Louis-Michel), 
âre région. 

Parent (Bernard-René}), 1re région. 

Peigne (Francis-Auguste-Jean- 
Baptiste), 1re région. 

Pujol (Henri-Antoine- Joseph), 
% région. 

Reveillaud (René-Jean-Paul- 
Gustave), Allemagne. 

Savier (Charles-Ienri-Emile- 
Marcel), Allemagne, 





Soulayrol (René-Georges), 
œ région. 

Soulier (Maurice-Ilenri-Marie), 
Âre région. 

Tacquet (Jean-Louis-Maurice), 
ire région. 

Thevenet (André-Albert), 
% région. 

Thevenon (Jean), 8° région. 

Willard (Philinpe-Daniel), 
G° région. 


20 Au grade de pharmacien lieutenant de réserte, 


(Rang du 1er avril 1956.) 


Abadie (Albert-Paui), 5° région. 

Aberouette (Jean-Bapliste- 
Jacques-Yvon), 5° région. 

Amen (Henri-Marcel-Louis), 
5° région. 

Amsellem (Nathan), troupes dz 
Maroc. 

Arbona (Bernard-Antoine), 
ire région. 

Armand (Jacques-Etienne-Pierre), 
6° région. 

Assemat (Louis-Léon-Joseph- 
Ignacc), {re région. 

Bach (Jean-Claude-Marie), 
6e région. 

Bailly (André), 1re région. 

Barel (Roger-René-Charles), 
5 région. 

Baron (Bertrand-Louis-Joseph), 
5e région. 

Bayle (Roger), 10° région. 

Bazin (Paul-Octave-Marie), 
3° région. 

Beerens (Henri-Pierre-Edouard), 
2e région. 

Benhamou (Joseph-Georges), 

. #0 région. 

Benoit (Marc-Henri), ïe région. 

Billiemaz (Pierre), 8° région. 

Bluzat (Jacques-Victor-Geôrges), 
3e région. 

Boissau (Jacques-Louis-Jean), 

‘ 4e région. 

Boucherle (André-Louis-Marius), 
8e région. . 

Boussemartes (Edmond), 
4e région. 

Bredon (Franc-Raoul), 1re région. 

Brehant (André-Maric-Jacques), 
& région. | 

Preton (Luc-Yves), 1re région. 

Buhart (Robert-Geoffroy-Jules), 
G région. 

Canale (Joseph-Henry), 8° région. 

Chapas CPOPPRE RER CARTER 
-T région. 

Claude (René-Louis-Léon), 
ire région. 

Collache (Jacques-Georges- 
Félicien), 2° région. 

Comte (Aimé-Jacques-Louis), 
ire rég 

Contant (Jean-Paul), 1° région. 

Darquey (Louis-Francis-Léon), 
3° région. 

David (Jacques-André-Paul), 
ire région. 

Debard (Maurice- François), 
ire région. 

Decker (Robert-Jacques), 
6° 

M (Louls-Maurice), 


région. 
Demange (Roberl- -Prosper) " 


# région. 
Diot (Jacques-René- -Michel), 
. troupes du Maroc. 
Duringer (Yves-Charles), 
"are région. 





Durry (Robert-Charles), 
ire région. 

Ehrwein (André), Ge région. 

Faure (Roger-Joseph-Antonin), 
5 région. 

Fisch (Jean-Paul-Charles-Joseph), 
3e région. 

Gabert (Rêèné-Henri), 10 région. 

Garnier-Moiroux (Pierre), 
8° région. 

Gauthier (Pierre), 2e région. 

Gerard (Roger-Fcrnand), 
2 région. 

Gianinazzi (André-Gustave), 
Æ région. 

Gillard (Jacques-Robert-François), 
ire région, 

Girardin (Jean- Pierre- Marc), 
ire région. 

Gontard (Pierre-Gustave-Fran- 
çois), 9e région. 

Goudier (Jacques-Ilonoré-Ilenri), 
2e région. 

Graslon (Jean-André-Albert- 
Etienne), 3° région. 

Gsehwind (Pierre-Marie-Charlcs- 
Léon), 6° région. 

Guinouard (Pierre-Auguste), 
4re région. 

Hadjadj (Fradji-Raymond), troupes 
de Tunisie. 

Heinrich (Jules-Alphonse), 
5e région. 

Hugonnet (Jacques-Marcel- 
Pierre), ire région. 

Issoulie (Georges-Jean-Marie), 
4e région. 

Jean-Salis (André-Albert-Robert;, 
5e région. 

Jolivet (Jean-Raymond-Paul), 
3e région. L 

Keiff (Ulrich), Ge région. 

Lafay (Jean-Antoine-François- 
Marie), 8° région. 

Laidi Abdelkader, troupes du 
Maroc. 

Landrieu  (Ilenri-Jacques-Marcel), 
2e région. 

Lanoë (Edouard-Marie), 3° région. 

Laurens (Jean-Marcellin), 
ire région. 

Lavergne (Marcel-Raymond-Marie- 
Joseph), 7% région. 

Le Gros (Alain-Léon-Victor), 
7e région. 

Le Lann (Michel-Yves-François), 
3e région. 

Le Page (René,Jean-Pierre-Marie), 
3e région. 

Lefcbvre (Jcan-Roger), 5° région. 

Leïeu (Jean-Ferdinand), Ge région. 

Lemarié (Bernard-Ilenri-Jean), 
3% mégion. 

Leroux (André-Marcel- Honoré), 
3 région. 

Ly Lap (Noël-Joseph), troures de 
Tunisie. 

Machouart (Roland-René-Eugène- 
Léon), {re région. 

Mallinger (René-Georges-Marie), 
7e région. 





Manche (Jacques-A'phonse-Jean- 
Marie), 10% région. 
Mansir (Jean-René), {re région. 
Marinot (Jean-Claude-Lucien), 
5e région. 
Masquelier 
4e région. 
Massad (Henrirosper-Jean- 
Marie), % région. 
Mathieu (Armand-Jean-Henri), 
7e région. 
Mauric (Georges), Ge région. 
Mayoly (Jean-Paul-Gaston), 
, re région. 
Medard (Jean-Louis), 9 région. 
Mendez (Salvatore-Fmile-Choua), 
troupes de Tunisie. 
Meneirey (Jean-Louis), 8e région. 
Mercier (Jacques- Pierre- Jean), 
9% région. 
Michelet (Jean-Ernest}), fe région. 
Mogenot (Claude-Georges- 
Emilien), 6° région, 
Moll (Gérard-Paul-Armand), 
9% région. 
Monestier (Jean), 8e région. 
Monot (Pierre-Louis-Viclor), 
7e région. 
Moreaux (Charles-Marcel-Désiré), 
2e région. 
Mouche (Marcel-Pierre-Ilenri), 
Se région. 
Moullin (Guy-Ernest), 1404 région. 
Muller (Pierre-Emile-Raymond), 
6? région. 
Nahon (Isasc-Claude), 10 région. 
Nehel (Robert-Emile-Maurice), 
ire région. 
Nicolas (Jean), 1re région. 
Noiriel {Pierre-Jacques), 6 région. 
Nonnet (Maurice), 8e région. 
Noté (Aimé-Pierre-Joseph), 
troupes de Tunisie, 
Noualhae (Robert-Henri), 
%æ région. 
Nougaret (Pierre-Louis), 
8° région. 
Oddoux (Lucien-Jean), 8e région. 
Orloff (Benjamin), 1re région. 
Panouse (Jacques-Joseph), 
ire région. 
Parisot (René-Henri), 104% région. 
Patron (Louis-Théophile), 
3 région. 
Petit (Gaston-Guslave-Ilenri), 
{re région. 
Philippon (Gilbert-Charles-Louis), 
{re région. 
Pineau (André-Emile-Louis), 
3 région. 
Plouchart 
2e région. 
Ponsot (François), 8e région. 
Quercy (Roland-Sylvain), 
ge région. 
Raïite (Ajmé-Guy-Armand- 
François-Victor), 7 région. 
Raybaud (Marcel-François-Albert), 
Extrême-Orient, 
Ringard (Ciaude-Adolphe- 
Edouard), 2 région. 
Rogier (Arnould-Charles-Roland), 
troupes du Maroc. 
Ronfaut (Lucien-Louis-Becrnard), 
4r: région. 


(Jack-Arthur), 


(Michet-Ilenri-Joseph)}, 





Roux (Claude-Paul-Joseph), 
ire région. 

Schuhler (Georges-Philippe- 
Eugène), 6e région, 

Scius (Georges-Léon), 6° région. | 

Scignon (Anñndré-Alexis-Henri)}, 
œæ région. 

Servajean (Jean-Gilbert), 
9% région. : 

Sommer (Jacques-Vi:tor-Jules}, 
6 région. 

Tabourdeau (Raymond-August te), 
1e région, } 

Tanti (Char'es-Carmel-Xoël-Féjix), 
troupes de Tunisie. 

Tharreau (Pierre-Marie-Joseph), 
3: région. 

Thiriet (Marcel-Emi'e-Joseph), 
e région. 

Tokena ,Raymond-Antoine-Guy), \ 
9e région. é 

Tourriol (Henri-Jean-André}), 
&e région. 

Triozon (François), 7° région. 

Tripogney  (Jean-Jacques-André}, 
7e région. 

Vairel (Edmcnd), 1re région. 

Vallée (Jean-Gaston-Alexandre), 
Ge région, 

Veaux (Roger-Michel-Yves), 
4e région. 

Verges (Jacques-Joseph-Pierre), 
troupes du Maroc. 

Verschave (Edouard-Léon‘e- 
Alexis-Gérard-Cornil), 2e région. 

Vezinet (Bernard-Elienne-Michel), 
ire région. 

Vial (Jean-Alphée-Marcel-Marie), 
8e région. 

Vincent (Joseph-Louis-René), 
8° région. 

Wucher (Jean-Marius), Ge région. 

Zivy (Jean-Marius), 6° région, 


(Rang du 1er mai 1956.) 


Bilger (Roger-Morand), 8e région. 

Bobo (Jean-Maric-Firmin-Ger- 
main-Noël), 5° région. 

Cavat (Robert-François-André), 
8e région. 

Chauvin (Jacques-André), 
{re région. 

De Perricot (Marcel-Roger- 
Robert), 3° région. 

Denis (René-Marie-Paul), 
5e région. 1 

Dieuzeide (Claude-Jean-Alphonse), 
%æ région. 

Girard (Marie-Jean-Paul-Fransoig 
Julien), {re région. 

Laniece (Michel-Pierre-Augusie), 
oe région. 

Paquet (Jean-Marie-Emile), 
8° région. 

Pihoue (Pascal-Jean-Eugène), » 
3 région. 

Ricau (Raymond-Jacques), ’ 
5° région. 

Sacreste. (Jean-Paul-Ferdinand), 
8° région. 

Vagnoux (Pierre-Léon), 8° région, 

Valayan (Laurent-Louis), 
% région. 

Vial (Gérard-Léon-Emile), 
8° région. 


3o Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 


(Rang du 18 avril 1956.) 
Duval (Jean-André), 3° région. 


Javelle (René-Louis-Marius), 
8° région. 


Megnin (Pierre-Frédéric-Elie}, 
7e région. 

Horowitz (Machman-Benzion), 
troupes du Maroc. 

Perot (Gilbert-Marcel-Just}, 


&æ région. 
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4e Au prade de lieutenant d'administration de réserve. 


Herzberg (Marcel), 1" région. 
Huguenin (Michel-Raoul), 

7e région. 

Joncour (Alain-Maurice), 


(Rang du 16 avril 1956.) 
Aubertein (Robert-Jean), 


6° région. 
Baron (Raymond-Etienne), Âre région. 

7e région, Laugier (Jean-Jacques-Louis), 
Beliphant (Albert), {re région. 8° région. 


Le Fur (Alain-Jules-Joseph), 

jre région. 
Leblanc (André), 8 région. 
Lemaire (Jaeques-Jean), 9% région. 
Nouret (Jacques-Aïbert-Henri), 


Bigot (Jacques), 1re région. 

Courcou (Pierre-Georges-Charles), 
ire région. 

Lutran (Pierre-Henri-Maurice), 
ire région. 


Olivier (Jean-René-Maric- 2 région. 
Etienne), Madagascar, Pelissier (Ferdinand-Gabriel), 
8 région. 


Picard (Pierre-Alain), Îre région 
Pottier (Raymond), 2° région. 
Roblin (Jacques-André-Henri), 
ire région. 
Roehm (René-Jacques), 6° région, 
Scarpellini (Joseph-Jean), 
9% région. 


(Rang du 18 avril 4956.) 


Abraham (Marcel-Emile), 
{re région, 
Bancilhon (Marcel-Pierre}), 
4re région. 
Baudry (Jacques), 1re région. 
Boutet (Jean), 1r région. 
Cancel (Roger-Robert), ® région. | Sirchis (Jean), 1re région. 
Carofft (Louïis-Vincent), 1re région. | Souppe (Jacques-Georges), 
Conte (Jean-François), 1° région. 8e région. 
Dithurbide (François), %e région. | Studer (Jean-Paul-Victor-Jules), 





Fleuriet de Langle (Guy), 1re région. 

troupes de Tunisie. Venant (Henri-Michel-Joseph}), 
Gaumont (Jean-Paul-Jacques- 6e région. 

Marie), 1re région. Verove (Jacqués-Maurice-Charles), 
Heloury (Yvon), 3° région. 2 région. 


Les promotions au grade de ïieutenant visées à l’article 2 sont 
prononcées sans rappel de solde pour kes personnels dans leurs 
loyers et avec solde à partir seulement de la date d’expiration du 
service actif légal pour Îles personnels maintenus sous les drapeaux 
a de la date de rappel pour les personnels rappelés sous les 

rapeaux. 





Décret du 4 juin 1956 portant promotion et nominations dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale d’offi- 
ciers rayés des catires de l'armée active. 





Par décret du 4 juin 1956: 

Est nommé et promu dans le cadre des officiers de réserve de a 
gendarmerie nationale, à la date ci-après, l'officier rayé des cadres 
de l'armée aclive dont le nom suit: 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Guin (Maurice-Edmond), rang du 
40 juin 1956. 

Sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de la gendar- 
merie nationale, à compter de la date de leur radiation des cadres 


de l’armée active, les officiers dont les noms suivent: 
Avec le grade de chef d'escadron. 
M. le chef d’escadron Bellet (Louis-Eugène-Edouard), rang du 
4x juillet 1951. 
Avec le grade de capitaine. 
MM. les capitaines: 


Guilbeau (Norkert-Ulysse), rang. du 1 oclobre 1948. 
Cosse (Léon), rang du 7 janvier 1952, 





Décret du 4 juin 1956 portant affectation d’un officier supérieur 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 4 juin 1956, M. le coione] d'artillerie Bousquet 
(René-Edmond-Charkes) est nommé commandant de la subdivision 


de Grenoble, 





Décret du 4 juia 1956 portant admission à la retraite avec pension 
d'ancienneté d’un officier de la gendarmerie nationale. 





Par décret en date äm 4 juin 1956, est admis à faire valoir ses 
droits à pension de retraite, à titre d'ancienneté de services, M. le 
chef d’escadron de gendarmerie Tournemire (Henri). 








Décret portant nominations dans le cadre des officiers de réserva 
de l’armée de terre. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 mai 1956: page 4217, {re colonne, 
Arme blimdée et cavalerie, äu lieu de: « Desnons (René-Paul),, 
chasse 1954, Nancy, 54512518 », lire: « Deshons (René-Paul) » 
(le reste sans changement). 





Décret du 4 juin 1956 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'off- 
ciers de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 4 juin 1956: 
Sont, sur leur demande, rayés des centrôles des officiers de réserve 
de l’armée de terre : 


IXFANTERIE 


M. Sartre (Gérard-Marie-Paul), capitaine. 
M. Noël (André-Yves), lieutenani. 


ARTILLERIE 
M. Moreau (Louis-Adrien), souslieutenant. 


Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et Jeur ancienneté 
de grade dans les réserves de l'armée de l'air: 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIM 


M. Sartre (Gérard-Marie-Paul}, capitaine. 
M. Noël (André-Yves), licutenant. 
M. Moreau (Louis-Adrien), sous-lieutenant, 





Décret du 4 juin 1956 portant promotions dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 4 juin 1956, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre rang da 
4er juin 1256: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'ATR 
Cadre navigant. 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colomel Stern (Paul-Charies), en remplacement Je 
M. le colone] Henry, reirailé. 


Au grade de licutenant-colonel, 


MM. les commandants : 

Escabasse (François-Georges-Louis-Sainte-Croix), en remplacement 
de M. le lieutenant-colonel Demazure, admis en congé du personne] 
navigant. 

Gouel (Pierre-Alexis), en remplacement de M. le lieutenant-co!onel 
Stern, promu. 





Décret du 4 juin 1956 portant nomination dans les réserves 
de l’armée de l’air d'officiers de l’armée active admis à la retraite, 





Par déeret en date du 4 juin 149%, sont nommés avec leur grade et 
leur ancienneté de grade dans les réserves de l'armée de l'air, à 
compiler du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, 
les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite: 

EL — Conps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant, 
Avec le grade de lieutenant. 


(Rang du %5 novembre 41946.) 
M. Manscourt (Raymond-Louis), né le 45 octobre 1942. 
b) Cadre sédentaire. 
Avec le grade de colonel. 


(Rang du 4x avril 1954.) 
M. Ilenry (Edouard), né le 3 avril 1399. 
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Avec le grade de commandant, 
(Rang du 1er juillet 1946.) 

M. Lechat (André-Victor), né le 7 octobre 1906. 
Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 25 septembre 19:7.) 
M. Cartier (Jean-Baptiste), né le 20 avril 1910. 


(Rang du {er avril 1919.) 
M. Gay (Marie-Joseph-Yvan), né le 15 avril 1904 


(Rang du fer mai 1952.) 


M. Lefebvre (Robhert-Louis), ñ£ le 20 septembre 41905. 
M. Troquereau (Fabien-Picrre-Jacques-Christian), né le 15 mai 1008. 


IL — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASCS DE L'AIR 
Avcc le grade de capitaine. 
(Rang du 1er janvier 1951.) 
M. Darliguie (Pierre-Joseph-Louis), né le 19 mars 1906. 
(Rang du 4er février 1952.) 
M. Figuères (Elandre-Antoine-Joseph), né le 24 avrii 14904. 
(Rang du 4er juillet 1993. 
M. Revy (Maurice-Alexandre), né le 20 septembre 1909, 
III. — COonPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1er octobre 1952.) 
M. Jeanlir (Robert-Edmond), né le 10 mars 1909, 


(Rang du 4er juillet 1953.) 
M. Rulray (Pierre-Léon), né le 30 avril 1904, 


EV. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 1°r juillet 4948.) 
M. Poudrier (Maurice-Léon-Joseph), né le 24 octobre 1902. 
(Rang du 1er février 1952.) 
M. Verne (Marie-Alphonse-Amédée), né le 21 novembre 1908. 





Décrets du 4 juin 1956 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 4 juin 1956: 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter de 
la date de leur radiation des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 
M. le capitaine de vaisseau en retraite Loyer (Maurice-Marie-Char. 
les), du port de Brest. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


M. le capitaine de frégate en retraite Parfond (Pau:-Louis-Eëmond), 
du port de Cherbourg. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIEXS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe de réserve. 
M. Be ep mécanicien en chef de 2 classe en retraite Moinet 
(Henri-Alfred), du port de Cherbourg. 
Au grade d'ingénieur mécanicien de {re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de {re classe en retraile Vergé (Jean), du 
port de Toulon. 


C. — ConPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'’oflicier de 1re classe des équipages de la flotte de résrrre. 


Les officiers de 4re classe des équipages de la flotte en retraite: 


M. Launay (Eugène-François-Marie), du port de Cherbourg. 
M. Rormmel (Henri), du port de Cherbourg. 








Est promu dans la réserve de l'armée de mer: 
CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


(Pour compter du 4er juin 1956.) 


M. l'enseigne de vaisseau de {re classe de réserve Campardon (YvcSe 
Alain-Eugène), du port de Tou:on. 


Par décret en date du 4 juin 1956: 

Est annulé le décret du 21 avril 1955 portant nominalion dans le 
corps des ingénieurs mécaniciens de réserve, au grade d'ingénieur 
mécanicien de 3% classe de réserve, pour compter du 4er avril 4955, 
en ce qui concerne. les aspirants mécaniciens de réserve de la 
branche « Aéronaulique » du port de Toulon dont les noms suivent: 

M. Chassignet (Claude-André-Emile). 

M. Baubiat (Georges-Eugène-Antoine), 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de 
réserve : 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 3% classe de réserve, 
(Pour compter du 1 janvier 1955.) 
Les aspirants mécaniciens de réserve de la branche «  Aérge 
nautique » du port de Toulon dont les noms suivent: 


M. Chassignet (Claude-André-Emile). 
M. Baubiat (Georges-Eugène-Antloine). 





Décret du 4 juin 1956 portant reclassement et promotion 
d'oificiers des équipages de la flotte. 


Par décret en date du 4 juin 1956: 

La date de nomination et le rang d'ancienneté des officiers de 
2 classe des équipages de la flotte ci-après désignés, bénéficiaires 
de la loi n° 55-266 du 16 février 1955, sont fixés comme suit: 


(A compter du 15 février 1951.) 

M. Bernard (Pierre-Joseph-Marie), du port de Rochefort (timo- 
nier), avec prise de rang entre MM. Pouliquen ({J.-Y.) et Picaud 
(P.-A.-F.). 

M. VIik (René-Joseph), du port de Rochefort (électricien), avez 
prise de rang entre MM. Bernard (P.-J.-M.) et Picaud (P.-A.-F.). 

M. Le Gall (Jean-Corentlin), du port de Brest (radiotélégraphiste), 
avec prise de rang entre MM. Daniel (G.) et Cavée (G.-P.-C.). 


(A compter du 3 janvier 1952.) 
M. Hascoët (Auguste-Ambroise), du port de Brest (mécanicien), 
avec prise de rang entre MM. Montfort (Y.-M.) et Ferlicot (J.-F.-M.). 


(A compter du 27 avril 1952.) 
M. Boubée (Pierre-François), du port de Toulon (pilote d'aéro), 
avec prise de rang entre MM. Chalaigner (L.-J.-C.-E.) et Roy (A.-P.). 


(A compler du fer décembre 1952.) 


M. Fanchon (Charles-Eugène), du port de Cherbourg (canonnier), 
avec prise de rang entre MM. Gavaud (R.-L.) et Bigolet (L.). 


(A compter du 1er avril 1954.) 
M. Connan (Jean-Bapliste), du port de Brest (armurier d’aéra 
T0) avec prise de rang entre MM. Thomas (F.-M.) et Deboos 
M.-0.). 
(A compter du {+ juillet 1954.) 
M. Yobé (Joseph-Maric-Ernest-Jean), du port de Brest (mécanli- 
cien électricien d'équipement d'avion), avec prise de rang entre 
MM. Iluet (A.-L.-M.) et Roux (A.-L.). 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les noms 
suivent sont promus: 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte. 


(A compter du 1er août 1955.) 


(Tour, choix.) M. VIk (René-Joseph), du port de Rochefort (électrt- 
cien), avec prise de rang entre MM. Paris (M.-F.-R.) et Picaud 
(P.-A.-F.). 

(A compter du {er septembre 1955.) 

(Tour, ancienneté.) M. Bernard (Pierre-Joseph-Marie), du port 
de Rochefort (timonier). 

(Tour, choix.) M. Le Gall (Jean-Corentin), du port de Brest (radio. 
télégraphiste, avec prise de rang entre MM. Gury (R.) et Cavéa 
(G.-P.-C.). 

Les reclassements et promolions faisant l'objet du privent. décret 
prendront eflet, en ce qui concerne la solde, à compter du 4e juin 
956. 
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Décret du 4 juin 1956 portant promotions ou nominations dans les 
corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers 
des équipages de la fiotte. 





Par décret en date du #4 juin 1956, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif : 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE (SERVICE GÉNÉRAL) 
Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 4er juin 1956.) 
Les capitaines de corvelle : 


M. Luthereau (Paul), du | de de Bizerte, en remplacement de M. le 
capilaine de frégate Parfond, retraité. 


M. Leibig (Bernard-Francois-Marie), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitwine de frégale Sanoner, retraité. 


M. Courtadon (Jacques-Pierre-Annet} du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le canitaine de frégate Baud, retraité. 


M. Demoulin (Paname een, du port de Toulon, en rempla- 
cement de M, le capitaine de frégate Bourgoin, promu. 


Au grade de capitaine de corvetle. 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms. suivent: 
(A compter du #7 juin 1956.) 


2% tour (choix). M. Estienne (Jean-Charles-Marie), du port de 


Brest, en remplacement de M. le capitaine de corvette Quagha, 


retraité. 

4er tour (anciennelé)., M. Ctuzet (Yves-Lucien-Henri), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvelle Luthereau, 
promu. 


2% tour (choix). M. Grall (Vincent-Jean-Louis), du port de Brest, 
en remp'acement de M. lé capitaine de corvetle Lcibig, promu. 


4er tour (anciennelé}. M. André (Pierre-Ernest), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capilaine de cervette Courtadon, premu. 


2 tour (choix). M. Goldsrmith (Pierre-Marcel), du port de Toulon, 
en rermplacement de M, le capitaine de corvetlte Demoulin, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de 1re-classe dont les noms suivent: 


(4 compiler du fer juin 1956.) 

3 tour (choix). M. Capelle (lernard-Pau]l-Louis-Joseph), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Estienne, promu. 

1 tour (anciennet{;. M. Snilliaert (Gny-Paul-Wichel)}, dn port de 
Cherbourg, en remplacement de M. ie lieutenant de vaisseau Cluzel, 
promu. 


2e tour (ancienneté, M Fontaine (Yves-Georges-Marie}, du port 
de Toulon, en remplacement de M. le ijeutenant de vaisseau Gralt, 
promu, 


3e tour (choix). M. Bacheïot (Bernard-Jacques), du port de Bizerte, 
en remplacement de. M. Je Meutenant de vaisseau André, promwx 


ter tour (ancienneté. M. Aubert (Yvan-Henri-Robert), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Goidsmith, 
promu. 


D: — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE (CADRE sPécaAL) 
Au grade de capitaine de vaisseau du cadre spécial. 


(A compter du fer juin 1956.) 


M. le capitaine de frégate du cadre spécial Bourgoin (Pierre-Emile- 
Louis), du port de Rochefort, en remplacement de M. le capitaine 
de vaisseau Parès, retraité. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2e classe. 


(A compter du 1er juin 1956.) 


M. l'ingénieur méeanicien principal Berguit (Maxence), du port de 
Toulon, en remplicement de M. l'ingénieur mécanicien en €hef de 
2° ciasse Moinet, retraité. 


Au grade d'ingénieur mécaniéien principal. 
(A compter du fer juin 1956.) 


2% tour {choix). M. l'ingénieur mécamicien de ?e classe Rullier (Fer- 
nand-Paul-Edmend), du port de Rochefort, en remplacernent de 
M. l'ingénieur mécanicien principal Berguit, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° elasse. 


(A compter du 1er juin 1956.) 
M. le premier maître mécanicien Préel (Chiude-Bernard-Robert- 
Louis), matricute 808-T-43, en remplacement de M. l'ingénieur méca- 
picien de 2% classe Sénéchal, précédemment promu. 





D. — CorPs D&sS OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'oflicier en ehef des équipages de la flotte. 


{A compter du ?er juin 1956.) 
.M. l'officier principal des équipages de la flotte Colmay (Constant- 
Viclor-Alphonse), du- port de Cherbourg (fusilier), en remplacement 
de M. l'officier en ehef des équipages Gaultier, retraité. 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte. 


(A compter du fer juin 1956.) 
Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte: 

M. Rolland (Robert-Georges), du port de Cherbourg (pilote de la 
folle), en remplacement de M. l'officier principal des équipages 
Baron, retraité. 

M. Le Bozec (Henri-David), du port de Rochefort (mécanicien), en 
rempiaçcement de M. l'officier prineipal des équipages Colmay, promu. 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


(A compter du fer juin 1956.) 


2e tour (choix). M. Marec (Alfred-Henri-Joseph), du port de Cher- 
bourg (canonnier), en remplacement de M, Fofficier de 1re classe des 
équipages Rousteau, décédé, 

1er tour (ancienneté). M. Boulat (Albert-André), du port de Roche- 
fort (méeanicien moteurs d'avions), en remplacement de M. l'officier 
de {re classe des équipages Le Nancelot, retraité, 


Au grade d'officier de > classe des équipages de la flotte. 


(A compter du fer juin 1956.) 


M. le maître principal pilote de: la flotte Le Gall (Jean-Louis), matr- 
cule 2694-27-2, en renmrplacement de M, l'officier de 2e classe des équi- 
pages VIk, précédemment prôm. 

M. le maitre principal fusilier Le Corre (Francis-Joseph), matricule 
988-L-33, en remplacement de M, l'officier de % classe des équipages 
Bernard, précédemment promu, 

M. le maître principal radioléKgraphisle Marfisi (François), matri- 
cule 2602-T-31, en remplacement de M. l'officier de 2 classe des 
équipages Le Gall, précédemment promu. 

M. le maître principal mécanicien Riou Jean-Gabriel), matrienle 
1636-B-33, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équipages 
Marec, promu. ; 

M. le maître principal mécanicien Aurégan (André-Alain), matricule 
42-T-4f, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages 
Boulat, -promu. 





Décrets du 5 juin 1956 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en. date du 5% juin 1956, rendu sur la proposition da 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationaie et des forces armées, le. conseil de j’ordre entendu, 
est promu dans l’ordre national de lä Légion d'honneur: 


A TIRE CIVH, 
Au grade d'officier. 
Mme Sauberan, née Lassus (Marie-Jeanne-Mathilde), présidente de 


dispensaire de ia Croix-Rouge française; 35 ans de services civils. 
Chevaïñer de la Légion d'honneur du 16 janvier 1921. 





Par décret en date du 5 juin 19%6, rendu sur la proposition. éu 
président du conse des ministres ef du minis{re de Ja défense 
nationale et des jorces armées, le conseil de l’ordre entendu, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


À TITRE. CIVIL 
Au grade de chevalier. 


Gelinat (Francisque), agent comptable de la caisse nationn!t: mie 
taire de eécurilé sociale; 31 ans de services civiis et ’uilitarres. 

Rey (Marius-Pierre-Marcel-Léon), industrie!; 37 ans de services civils 
et militaires, j 

Sargueil (Jean-Marie- rJ, inspecteur principal des domaines, 
administrateur des ei adres du S. H. A. P, EF, et du eomman- 
dement Centre-Europe; 31 ans ce. services civils et mililaires. 


—— 
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Budget annexe du service des essences (exercice 1956). 





Le ministre de la défense mationaie et des forces armée 
secrélaire d'Etai au budget, ' ne 

Vu l'article 17 de la loi me 49-983 du 23 juillet 1949: 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nalio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1956 et 1956; 

Vu l'arrêté interministériel Qu 27 mars 1956 portant ajustement 
des. recettes et des dépenses du hudget annexe du avrvice des 
5 <= À les exercices 1953 et 1956; 

n le décret me 56383 du 4% avril 1956 portant aulorisation de 
dépenses en excédent de crédits ouverts, ’ 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les évaluations de recelles du budget annexe du ser- 
vice des essences, ratlaché pour ordre au budget de la défense 
nationale et des forces armées, sont majorées, nu titre de l'exer- 
cice 1956, d'une somme de 1.222.118.000 F applicable au chapitre 10: 
« Produits des cessions de carburants et ingrédients à la guerre 
€et à la gendarmerie ». 

Art. 2. — J]l est ouvert au ministre de la défense nrliionale et 
des forces armées sur l'exercice 1956, au titre du buâget annexe 
du service des essences, rallaché pour ordre au budget général, 
en addition aux crédits ouveris par la loi ne 535-1044 du 6 août 4955 
et par des textes spéciaux, des crédits de payement d’un montant 
total de 1.322118, F répartis par chapitres conformément à l'état 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3, — Le directeur des services finanriers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des alaïres économiques et finan- 
cières sont chargés, eéhacun en Ce aui le concerne, de l’exéruiion 
du présent arrêté, qui scra publié au Journal officiel 4e la Répu 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1956. 
Pour le ministre de la délense nationale 
et des forces armées et par dé'égation: 


Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 


Pour le secrétaire d'Etat au, budget el par délégalion: 
Le directeur du budpet, 
BOGER GOETZE 


Etat des crédits ouverts au budget annexe 
du service des essences pour l'erercice 4956. 





n 
ë CRÉDITS 
= LIBE LIL É 
S ouverts. 
[æ) 
k Franes. 
Budget annexe du service des essences. 
Are SRCTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
490 |Personnel militaire........,.:..,.......s.se 16.023.000 
491 Personnel civil mon @uvrier.............s..s.s 15.344.000 
192 Poe Mer disons oo ones 83.659.000 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
390 Achat de carburants, ingrédients et matéricls. ! 
— Droits et taxes de douane.......,.,.,.... 025.483. 000 
391 | Frais d’exploitatian..................,......... 275.210 .600 
Charges sociales. 
491 Prestations et versements obligatoires.,...... 6.329.000 
ML dress senc cor es oc code À RE. 108/0Ù0 








EE EE ECS 








Fonds de concours. 





Par arrêtés interministériéls en date du 29 mai 1956, 1 a ét# 
ouvert au ministre de la déiense nationale et des forces armées 
des crédits de payement s'élevant, d'une part, à 4374274354 F; 
d'autre part, à 429.947.705 F, applicables au chapitre 53-72: « Maté- 
riel de série de l'armée de l'air» de la section Air du budget de 
la défense nationale et des forces armées, pour l'exercice 1956. 





Par arrêté interministériel du 30 mai 1956, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, an minisire de la déiense nationale et des 
forces armées une aulorisalion de programme et un crédit de paye- 
ment d'un montant de 45 miMions de franos, applicables au cha- 
pitre 51-61: « Bases, —- Travaux et installations » de la section Air 
du budget de la défense nationale et des forces armées, pour 
l'exercice 1956. 


Par arrêté interministériel en date du 30 mai 41956, il a été 
ouvert au ministre de la défense .nationale et des forces armées 
un crédit de payement de 13800000 F, au tite du chapitre 51-21: 
« Trailement et indemnités des personnels rivils non ouvriers des 
services de l’armée de terre » de la section Guerre du budget de la 
défense nationale et des forces armées, pour l'année 1956. 

Il sera pourvu à cetle dépense au moyen de la recelle d'égal 
montant constatée à la ligne «Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 








Par arrêté interministériel en date du 30 mai 1956, il a été 
ouvert au ministre de la défense nalionale et des forces armées 
un crédit de payement de 2.441,027 F, au titre du chapitre 34-21: 
« Entrelien du matériel du service des transmissions » de la section 
Guerre du budget de la défense nationale et des forces armées, 
pour l'exercice 1956. 

HN sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal 
montant constalée à la ligne «Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


a — 


Par arrêté interministériel en date du 30 mai 1956, fl a été 
ouvert au ministre de Ja défense nalionale et des forces armées 
un crédit de payement de 24131920 F. au titre du chapitre 37-81; 
« Frais de eontentieux, réparations civiles et accidents du travail » 
du budget de la défense nationale el des forces armées, section 
Guerre, pour l'année 1956. 

IL Sera pourvu à celle dépense an moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne «Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 


—————— 


Par arrêté interministériel em date du 30 mai 1956, il a €t6 
ouvert, à ditre de fonds de concours, un crédit de 1.600 millions de 
francs, applicable aux chapitres ci-après du budget de la défense 
nationale et des forces armées, seciion Guerre, pour l’année 4956: 


Chap. 34-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des fxbri- 

caliôns d'armement.....sssssssrssssssssssenssssese 10.000.000 F. 
Chap. 31-22. — Traitements et indemnilés des per- 

sonnels civils non ouvriers des fabricalions d'ar à 

mement ss rsooscsodoo soso soso. 271.000 .000 
Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires 

des personnels ouvriers des fabricalions d’arme- 

MON 10e. 2 Ted su 0 0 0 00 soobsbo de 4 .000 000.000 
Chap. 33:71. — Prestukions et versements obligatoi- L 

res du service des fabricalions d'armememt..... , 217.000 .000 
Chap. 33-72. — Prestations et versements facultatifs 

du service des fabrications d'armemegit.......... 2.000 .000 


Chap. 34-11. — Servire des fabrications d'armement. 
— Frais généraux. — Dépenses de fonclionnement 
et d'entretien du Service...s.sssssssememnsnssssse A 31.000.000 





Total général. ...........senssusssss 1.600.000.000 F. 





Armée -de torre (active). 





Par arrôté du 29 mai 48%, M. le chef de bataillon du génie 
de Feraudy (Dominique-Jean-Louis) est placé, sur sa demande, dans 
ia position de disponibilité pour une période de cinq ans, à compter 
du 4e juin 1956. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du 31 moi 1956, M. le chef de bataillon de 
réserve d'infanterie coloniale Dautheville-Guibal (Jean), né le 2 juil- 
let 1898, est placé dans la position hors cadre, pour recevoir une 
uflectalion en qualité d'aumônier militaire du cuite protestant, au 
titre de l'aumônerie mililaire du commandement supérieur des 
troupes du Maroc. 


Cet officier de réserve est affecté pour administration à la divi- 


sion militaire de Fès. 
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Commissariat et santé. 





Car arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 21 mai 1955, 
sont promus dans le corps des secréiaires adminisiratifs « Commis- 


sariat et santé »: 


A l'emploi de secrétaire administratif principal, 47 échelon. 


(Pour compter du. 18 mai 1256.) 
M. Strullu (Jean), secrétaire administratif de {re classe, 4e échelon. 


(Pour compter du 5 juilet 1956.) 


M. Le Hir (Jean-Louis), 
& échelon. 


secrétaire 


administratif de re classe, 


À l'emploi de secrétaire administratif de {re classe, 1er échelon. 


(Pour compter du 18 mai 1956.) 


M. Carre (Ange), secrétaire administratif de 2 classe, 6° échelon. 


(Pour compter du {er juillet 1956.) 


M. Quéré 


(Guillaume), 
ÿ° échelon. 


secrétaire adrainistratif de 2e 


classe, 


(Pour compter du 5 juiliet 1956.) 


M. Roumeur 
£€° échelon. 


(Jean), 


secrétaire 


administratif de 2 classe, 





Liste par ordre alphabétique des candidats admis, après concours, 


au peloton d'élèves officiers de réserve de 


« Caen 56 B »). 


l'air (promotion 


(Décision ministérieile ne 4128/CAB;EMP/PM du 3 avril 1%56.) 


Adhémar (d’) (Pierre-R.-E.) (1). 
Adnot (André-J.-L.) (1). 
Aillet (Jacques-P.-Y.). 
Amiel (Maurice-J.). 
Amsell:m (Georges-J.). 
Amyot (Jacques), 
Angelini (Paul-F.). 

Anne (Raymond). 

Arri (Jean-C.-F.) (41), 
Attuyt-(Michel) (4). 
Aubert (Jacques-E.-J.}) (1). 
Auzanneau (Miche!R.). 
Bacot (Pierre-C.-A.) (1). 
Baïsse (Claude-R.-P.). 
Baïdini (Jean-G.-F.). 
Ballan (André-A.-H.). 
Bardeau (Paul-A.-G.€C.) (1). 
Batel (Gérard-M.-G.). 
Baudez (Pierre-D.). 
Bayada (Marce:-H.). 

Bel (Jacques-M.-H.). 
Belcour (Jean-L.-M.-L.). 
Benne (Georges-Y.-F.). 
Beranger (Guy). 
Bertonazzi (Fernand-A.) 
Besson (Michel-H.-F.). 
Beuneux (Claude-A.-R.) (1). 
B'gand (Robert-I.) (1). 
Billaud (Jean-J.-A.). 
Blois (Maurice). 
Bobricheff (Alexandre). 
Boëlle (François-X.4M.-J.). 
Boissier (Robert-A.) (1). 
Bonifas (Guy). 

Bouchard (Jean-€C.-G.) (1). 
Bouché (Pierre-H.-M.), 
Bouissière (Yves-J.-M.). 
Boulletin (André-L.) (41). 
Bourgade (Pierre-C.) (1). 
Bouriier (Pierre-R.-G.). 
Bouteille (Robert-A.). 
Boutillon (Gabriel-P.-C.). 
Breguet (Louis-J.-P.-A). 
Bridoux (Claude-R.) (1). 
Brugnoli (Bénito). 

Büono (Serge). 
Pascailhon (Albert-F.), 
Cadoux (Jean-M.-L.) (1). 
Caïllibotte (Alain-L.‘M.-J.). 
Camhy (Armand-R.) (2). 
Caporal (Hervé-P.-M.-A4.). 
Carbonne (Michcl-J.-G.). 





Caron (Michel-«R.\. 
Carpenter (Yves-E.) (1). 
Carrier (Robert-E.-J.) (1). 
Celeri (Jean-J.). 

Chambon (Alain) (3). 
Chambron (William-M.) (1). 
Champion (Andnré-F.) (1). 
Charnier (Robert-J.-F.) (1). 
Chauveau (Claude-P.). 
Chauveau (Raymond-R.) (1). 
Chavy (Bernard-R.-C.), 
Cherré (Marcel-J.). 
Chevalier (Jean). 

Chevalier (Yves-M.) (1). 
Chevillard (Henri-L.-J.). 
Clairet (Raymond-A4.-L.), 
Clossets (de) (Philippe-E.). 
Collot (Chr'stian-M.-4), (1). 
Colomer (Raphaël-J.), 
Cometti (André-L.-C.). 
Commère (René-P.-V.), 
Cottenet (Denys-M.). 

Cottin (Pierre-G.). 

Couanne (Michel-M.-M.), 
Coudray (Jack-G.) (1). 
Couenne (Jean-J.-H). (1), 
Courtois (Pierre:M.-H.-A) (1). 
Coutin (Bernard-E,) (1). 
Crépon (André-E.). 

Cretin (Daniel-J.L.) (1). 
Creuzon (Robert-G.) (2). 
Croguennec (Hubert-D,) (1). 
Cuisinièr (Danie:-J.-L.). 
Dabernard (Pierrc-J.) (1). 
Dalloz (Jéan-P.-G.) (1). 
Dan'ault (Alain-G.M.) (1). 
Daoudal . (Roger-G.-Y.). si 
David (Raymond-V.-H.) (1). 
Defebvre (André-E.). 
Delacourt (Bernard-A.-E.) (4). 
De'acroïx (Claude-P.). 
Delaporte (Claude-J.+M.-F.) (1). 
Deprest (Guy-J.-M.-M.).. 
Derouard (Pierre-A.-I.) (1), 
Derville (Patrick-G.-M.-B.). 
Desné (Reland-P.-F.). 
Devignes (Robert-G.). 

Deyber (Gérard-F.-X.). 
Dguébouadzé (de) (Hugues-J.). 
Domergue (Jacques-L.). 
Dommetgues (Georges-M.-II.) (1). 
Dubus (Julien) (1). 





Ducollet (Daniel) (1). 

‘ Duflos (Jean-A4.). 

Du‘our (Christian). 
Duhamel (Pierre-0.-R.-L.), 
Dumont (Emi'e-A.-F.) (1). 
Dupraz (Jean). 

Dripuy (Yves-A.) (2). 
Dusson (Louis). 

Dutreuilh (Guy-J.). 

Edet (Michel-B.-P.), 
Esparbes (Gérard-J.). 
Fabre (Guy-J.-F.) (1). 
Feneyrol (Jean-H.-L.) (1). 
Ferrero (Rolland-J.-M.-41.), 
Fontaine (Philippe-P.-E.). 
Fron (Hubcrt-M.-4.). 
Gallet (Jean-P.-M.M.). 
Ganzhorn (Jean-J.). 
Gauckler (Jacques-P.-F.) (1). 
Gérard (Michel-M.). 
Geyer-d’Orth (de) (Gérard-M.-J.). 
Gibelin (Guy-E.). 

Girardo (Fernand-M.-M.-F.) (1). 
Giraud (Bernard-J.). 

Goetz (Jean-G.-C.) (1). 
Goguillon (Claude-C.-A.). 
Gonon ({Serge-L.) (1). 
Gouézou (Guy-Y.) (1). 
Goulard (Corentin-J.-M.) (1). 
Gourp (Georges-G.) (1). 
Grelard (André-G.-R.) (1). 
Gros (Jean-E.). 

Gros (René-J.). 

Guerin (Michel-F.). 

Gaet (Jean) (1). 

Guibert (Jacques-4.) (1). 
Guillien (Jean-Pierre-F.-L.) (1). 
Guillout (Roland). 
Guiollot (Henry-G.-N.). 
Hardy (Robert) (1). 
Hatat (Daniel-M.-J.). 
Herbet (Patrick-M.) (1). 
Hernandez (René-C.). 

Hoor (André-L.). 

Imbaïd (Henry-N.). 

Jaiin (René-F.-C.) (1). 
Jcanningros (Jean). 

Jomas (Claude-Y.-E.) (1). 
Jullien (Georges-E.-J.) (1). 
Jullien (Maurice-M.-B.) (1). 
Kévorkian (Jean-M.) (1). 
Kirmann (René-G.-M.) (1). 
Klein (Jean-C.-E.). 

Kriz (Georges-J.). 

Labadie (Jean-R.). 
Labesse (Rémi-P.-M.-J.) (1). 
Lacourt (Jean-E.-P.). 
Lafosse (Bernard-G.). 
Lagny (Jean-L.) (1). 
Lambert (Pierre-A.-R.), 
Lannes (André-F.) (1). 
Laporte (Jean-M.-M.). 
Lascoux (Pierre-G.). 
Latour (Jeari-P.). 

Laurens (Marc-P.-M.) (1). 
Laurens- (Pierre-H.-A.). 
Laurent (Jean) (1) (2). 
Lebel (Bernard-R.). 

Le Bon (Jean-R.). 

Lebret (Bernard-G.-H.), 


. Leclerc (Jean-C.-P.-R.) (1). 


Lecouffe (Jean-D.-E.) (1). 
Le Cozannet (Maudez-J.-M.), 
Lefebvre (Claude-G.-R.). 
Lefebvre (Jean) (1) (2). 
Lefèvre (Henri-R.-J.) (1). 
Legrand (Charles-C.-B.). 

Le Moël (Michel-P.-G.). 
Lemoine (Robert-E.-E.) (1). 
Lespinasse (Jacques). 

Le Strat (Augustin-M.) {1}. 
Lesueur (Roger-M.-J.-L.). 
Linsig (André-P.) (1). 
Loisey (René-P.) (1). 
Lordereau (Lucien) (1) {2}. 
Loriers (Henri-L.-M.), 
Louvet (Jean-R.-P.). 

Luxey (Michel) (1: 

Maigret (Jean-A.) (1), 





Maranget (Jean-L.). 

Margerie (Jacques-M.-L.) (4). 

Marnier ‘Jean-R.-A.). 

Marthoiret (Claude-H.-L.}, 

Martignac (André-J.) (1). 

Martin (Jean). 

Martiré (Gérard-M.-A.) (1). 

Massardier (Lucien-L.-M.-A.) (1). 

Massiot (Gérard-E.-C.) (1). 

Maury (Christian-H.-A.-E.) (1), 

Mazeyrac (Jean-A.) (1), 

Méioux (Jean). 

Mergey (Claude-F.), 

Michel (Marc-G.-A.). 

Michel (Roger) (2). L 

Mihac (Pierre-M.-J.-L.). 

Mion (lenri-R.-M.). 

Mingam (Jean-L.-M.). 

Minière (Jean-H.) (1). 

Molina (Gabriel) (41). 

Monnereau (Georges-L.-M.) (1). 

Montandreau (Jean) (1). 

Morain (Maurice) (1). 

Moreau (François-G.-C.-C.). 

Morin (Jacques-B.) (1). 

Moulinier {Jcan-P.). 

Mouton (André-C.-E.), 

Nalin (Jean-M.-F.) (1). 

Neyraud (Georges) (1). 

Niaise (Daniel-E.-G.) (41). 

Nicout (Jacques-L.). 

Nivault (Michel-L.). 

Noyère (Jacques-G.-H.) (41). 

Orecchioni (Pierre-L.), 

Pages (Gaïbriel-L.). 

Païllous (Gérard-L.-E.). 

Paradis (Bernard-E.-C.) (1). 

Passebon (Olivier-A.-R.) (1). 

Pavin de Lafarge de Fabry Fabré- 
gues (Jehan-C.-P.-A.). 

Pays (Jacques-M.-A.) (1). 

Pécheraux (Gilbert-O.) (1), 

Pénicaud (Gaston-J.) (1), 

Perrier (Jacques-L.-C.). 

Peurière (Roger). 

beyrot (Claude-H,', 

Philippot (Bernard-F.). 

Pierchon (Robert-J.) (1). 

Pinochet (Jacques-H.-A.). 

Plu (Daniel). 

Poudevigne (Jacques-M.-A.). 

Pouyes (Pierre-B.). 

Provost (Henry) (1). 

Puzenat (Marie-C.-G.). 

Quibel (Jacques-H.-M.) (1). 

Rabette (René). 

Raby (Pierre-G.-J.). 

Raffaïilac (André-J.) (1). 

Rakotoharime (Randrianarime- 
A.-P.). 

Randier !Robert-J.-M.-E.) (1), 

Ravel (Jean-M.-B.) (1). 

Reginensi (Pierre-F.-B.) (1). 

Remy (Jean-M.-F.-T.). 

Renolleau (Guy-A.-R.). 

Rieu-Beillan (Claude-L.). 

Rigal (Georges-M.). 

Rimbaud (Jacques-M.-J.). 

Riou (Jean-L.). 

Riverd (Thomas) (4). 

Robaglia (Christian-D.) (1). 

Roche (Guy-P.-M.) (1). 

Rose (Georges-J.}. 

Rossez (Jean) (1). 

Rouède (Gilbert-M.-L.). 

Rouland (Jean-C.) (1). 

Roussel (Jean-J.). 

Roux (André-L.). 

Roux (Pierre-L.). 

Rouxel (Charles-R.) (1). 
Ruther {Jean). 

Saint-Martin (Louis-A.-P.), 
Sanchez (Jean-J.) (1) (4). 

Sanchez (Pierre-A.-J.) (1). 
Sassot (Marc-J.-L.) (1). 

Sauvétre (Michel-L.-M.). 
Senard (Pierre-J.-R.) (1). 
Simon (Raymond-J.-A.), 

Soulier (Miche:-E.-A.). 











8 Juin 1956 


JOCRNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5275 





Tardivel ({Jean-L.-M.). 
Tardy (Hubert-P.-A.-L.) (1). 
Tardy (Jean) (2). 

Taupin (Guy-J.) (1). 
Tessier (Michel-P.-A.). 
Thédenat (René-L.). 

Théry (Patrick-A.-M.-J.-G.) (?). 
Vallé (Pierre-J.-S,.). 

Vallon (Jean-A.-C.). 
Vandoorne (Freddy-V.), 
Vasse (Michel-H.-E.). 
Vaucelle (Auguste-L.-M.). 
Vercasson (Michel-R.}). 


Verillac (Aïbert-P.-Ir.}, 
Vexiau (René), 

Vidal (Jacques) (2). 

Villain (Bernard-£.-A.) (1). 
Villanova (Alain) (2). 
Villeger (Claude-J.-L.) (1). 
Villeger (Jean-G.-A.-R.) (1). 
Villevieilfe (Lucien) (2). 
Vincent (Georges-V.-A.), 
Vlach (Jacques-L.). 

Wund (Jean P.). 
Zimmermann (René-G.Æ.) (1), 





(1) L'inléressé remplit jes conditions du décret du 5 mai 195 
pour postuler, éventueltement, le corps des officiers, mécaniciens 
de l'air, 

Ke, Sous réserve de complément de dossier par une fiche d'état 
civil. 

(3) Sous réserve de constitution du dossier complet. 

(4) Sous réserve de fournir un certificat de natiofalilé française, 
conformément à l'ordonnance du 19 octobre 19%. 





Liste de véhicules susceptibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 













NUMERO 
de châssis, 


NUMERO 
matricule. 


NUMERO 
d'ordre. 









GENRE MARQUE TYPE 








En compte à la direction ‘du matériel de la 3: région mülilaire, Rennes. 


1 | V.L. Citroën. 41 BL 197282 404 178 
2 V.L. Citroën. 7/44 CV 115204 88873 


En compte à la direction du matériel des troupes du Maroc, Rabat. 

















3 V. G. L, Citroën. 15/6. 020411 70675 
4 V.G.L. Citroën. 15/6 o212 705751 
5 V. L, Citroën. | 14 BL 108027 380173 
6 V.L Curoën. 1: BL 107927 451012 
7 KA " Citroën. 11 BL 107912 138978 
8 V.L. Citroën. 11 BL 108010 441587 
9 V. L. Citroën. 11 BL 111995 410823 
10 V.L. Ciroën. 11 BL 118055 538710 
nt V. G. L, Buick. 000029 1151965 
12 v. Peugeot. 402 B 108916 
13 V.L. Peugeot. 202 102926 812765 
14 Y.G. L. Piymouth. 4372 
15 V. L. Citroën. 41 BL 107908 425810 


MINISTERE DES AFFA;RES ECONOMIQUES 


ET FINANCIERES 








Décret du 5 juin 1956 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 juin 4956, M. Pacha (George-Antoine- 


Félix), trésorier: 
sa demande, à 


-(alinéa 1er) et 
taires de retraite 


yeuwr des territoires d'outre-mer, est admis, sur 
aire valoir ses droits à la retraile à compter du 
49 août 1956, par application des dispositions des articles L. 4 





L. 7 (alinéa 1) du code des pensions civiles el mili- 


Changement d'utilisation de locaux dépendant de tribunal cantonal 
de Truchtarsheim (Bas-Rhin) et affeciés à titre provisoire ‘au 
ministère des affaires économiqu£s et financières. 


Le secrélaire d’Elat aw budget, 


Vu le décret n° 49-1313 du 27 = rome 1949 relatif à l'affectation 
‘des immeubles laux ou détenus en jouissance à un titre 
\quelconque par l'Etat, modifié par ie décret n° 53-1094 du 5 novem- 
bre 1953, et notamment l'articie G; 


Vu l'adhésion du garde des sceaux, ministre de la ice, en date 
du 19 avril 1956; s : LT 


Vu l'avis émis 


tions immobilières dans sa séance du 4 





par la commission centrale de contrôle des opéra- 


mai 1956, 





Arrête : 


Art. fer. — Deux pièces situées au premier étage Œu bâtiment du 
tribunal cantonat Ge Truchtersheim (Bas-Rhin), affectées à titre 
provisoire au ministère des atfaires économiques et financières, et 
utilisées par La direction de la comptabilité publique pour les 
besoins de la perception de Truchtersheim, seront utilisées désor- 
mais par Ja direction générale des impôts (enregistrement) et le 
service des domaines, en vue de l'installation du bureau de l’enre- 
gistrement et des domaines de cette localité, 

Art, 2. — Le directeur général des impôts au secrétariat d'Etat an 
budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Wa République française. 

Fait à Paris, le 90 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation; 
Le directeur général des impôts, 
ROPERT BLOT, 





Administration centrale des finances. 


_ 


Par arrêté du 5 juin 1%56: 

M. Armand (Jacques), secrétaire d'administration de 2 c'asse, 
3% échelon, à l'administration centrale des finances, est placé en 
service détaché pour une période maximum de trois ans, en vue 
d'accompiir un stage à l’école nalionale d'administration. 

M. Bonnafy (Pierre), secrétaire d'administration de % classe, 
% échelon, à l'administration centrale des finances, est placé en 
service détaché pour une période maximum de trois ans, en vue 
d'accomplir un stage à l’école nationale d'administration. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1er janvier 1956. 





Par arrêté du 5 juin 1956, Mme Perino (Marcelle), secrétaire sté- 
nodactylographe de 6° échelon à l'administration centrale des 
franees, est placée en service détaché, pour une période Maximum 
de cinq ans, auprès du réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, en vue d'y exercer les fonctions de chef adjoint du secré- 
tariat. 

Le présent arrêlé a son eflet à compler du {er avril 1955. 





Direction générale des impôts. 


Par arrèté en date du 5 juin 1956, Mme Capponi (Marie), agent 
principal de recouvrement du:'Trésor de 2° échelon, æ été placée 
pour une période maximum de cinq ans, à compiler du 17 mars 
1956, en service délaché auprès du ministre résidant en Algérie, 
pour exercer des fonclions à la trésurerie générale de l'Algérie. 





Par arrêté en date du 5 juin 1956, Mme Detroulleau, née Gul- 
gnard (Simonne-Ravmonde), agent de constatation de > échelon de 
l'enregistrement et des domaines, est placée pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 4 septembre 1953, en servie 
détaché auprès de l'admimisiration centrale du ministère des aflaires 
économiques et financières, en qualité d'adjoint administratif. 


Par arrêté en date du 5 juin 1956, M. Terry (Louis-Jacques), agent 
de constatation de 3° échelon des contributions indirectes, a été 
placé, pour H durée de son stage et dans 14 limite d'un maximum 
de eng ans, à compler du {4° novembre 1955, en service détaché 
auprès de la direction générale des douanes et droits indirects, en 
qualité de contrôleur stagiaire. 





Par arrêté en date du 5 juin 1956, M. Rebel (Joseph}, inspecteur 
principal de 1re classe de l'enregistrement et des domaines, en ser- 
vice détaché auprès de l'o'fice des clranges, à été maintenu dans 
celte position pour la période du 1 janvier 1943 au 21 octobre 1916 
inclus (régularisation). 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrèlé du 4 juin 1956, M. Nacasch (Victor), administrateur de 
2 ciasse à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché auprès du haut commissaire de France 
en Tunisie, en qualité d'administrateur de ?e c'asse au service tuni- 
sen des stalistiqes,; est maintenu dans cette position, en la mêma 
qualilé, pour une périvde de deux ans, à compier du 17 janvier 1956, 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrété en date du 4 juin 1956, M Segninand ,Marcel), agent 
principal de poursuites du Trésor de classe exceptionnelle, a été 
placé pout uné période maximum de cinq ans, à compter du 16 murs 
1953, en service détaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, pour servir en Afrique occidentale française, 
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Par arrété en date du 4 juin 1956, les agents des services du 
Trésor dont les noms suivent ont été placés en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compiler des dales ci-dessous 
indiquées, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour servir 
dans les trésoreries des territoires d'outre-mer ci-après désignées : 


A la trésorerie générale de Madagascar. 


M. Salle (lenri), sous-chef de service de 2e classe, du 3 septem- 


bre 1955. 
À la trésorerie du Sénégal. 
M. Taille'er (Albert), saus-chef de service de {re classe, du 15 sep- 
tembre 1955. 
A la trésorerie du Soudan. 


M. Anloine (André), sous-chef de service de 2e classe, du 28 juin 
395%, 

Mle Courret (Thérèse), sous-chef de service de 2e classe, du 
6 juillet 1955. 





Par arrêté en date du 5 juin 1956, M. Perrucon (Maurice), agent 
prineipal de recouvrement du Trésor de 3 échelon, est placé en 
service délaché auprès de l'office public départemental d'habitations 
à loyer maodéré de la Haute-Savoie pour exercer les fonctions de 
receveur spécial, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1er décembre 1955. 





Par arrêté en date du 5 juin 1956, M. Lemarie (Claude), agent de 
recouvrement du Trésor de 4 échelon, a été placé, pour la durée 
de son slage et dans la limite d'un maximum de cinq ans, à compter 
‘du 1er mars 1956, en service détaché, en qualité de cônirôleur sta- 
giaire des lois d'aide sociale du département de la Drôme, 





AGRICULTURE 


Application du décret du 24 mai 1956 
instituant ie titre de «x maître es sciences vétérinaires ». 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu Je décret du 24 mai 1956 instituant le titre de « maître 
[ès sciences vélér.naires », et spécialement son arliele 3; 


Sur la proposilion du chef des services vétérinaires, 


Arrête : 

Art. fer, — Les vétérinaires et docteurs vétérinaires de nationalité 
étrangère, candidats au titre de maitre ès sciences vétérinaires prévu 
à l’arl'ele 17 du décret du 21 mai 1956, doivent adresser leur dossier 
de Candidature au secrélaire d'Etat à l’agriculture (services vétéri- 
naires), par l'intermédiaire du directeur de }’école dans laquelle ils 
ont accompli leur slage cn qualité d'assistant. 

Art. 2. — Les dossiers doivent comprendre : 

« 4° Une pièce d'identité (ou copie) : 

Bo Un relevé des éludes faites pour obtenir le diplôme de vété- 
rinaire ou docteur vétérinaire ; 

30 L'appréciation du directeur de l'établissement ou du doyen de 
Ja faculté qui a délivré ce diplôme: 

4o Un exposé des travaux réalisés au cours du stage et une liste 
des ouvrages et publ'cations ; 

\ 5° L'’appréciation du conseil de l’éco'e sur lesdits travaux, ouvrages 
et publications, sar le vu d’un rapport présenté par un professeur 
pu maitre de conférences désigné par le conseil; 

« 60 L'avis du directeur qui transmet le dossier. 

Le conseil supérieur peut demander communication de tous autres 
documents qui lu: paraïitraient nécessaires pour apprécier les mérites 
des candidats. 

Art. 3. — Le chef des services vétérinaires au ministère de l'agri- 
‘eulture est chargé de l’exécution d1 présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 
ANDRÉ DULIN. 





Modification de l'arrêté du 13 septembre 1954 réglementant 
A TS CO Ce D 
ayenne. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant validation de cer- 
lains actes réglementant la monte des taureaux; , 


Va l'arrêté du 24 janvier 1947 réglementant la monte ar = É 
e 


des taureaux dans huit départements, et notamment dans le dépar- 
tement de la Mayenne ; 
Vu l'arrêté du 13 septembre 1954 modiflant l'arrêté susvisé; 


Vu l'avis du comité consultatif de l’é‘evage, 


4er février 1955, en vue d'occuper un emploi 





Arrête: 
Art. 4er, — Les dispositions de l’article 4er de l'arrêté susv'sé du 
13 septembre 1954 sont annulées et remplacées par les suivantes: 


« Races Charolaise, Maine-Anjou et Normande dans l'ensemble du 
département », 


Art, 2. — Le directeur de la production agricole est chargé de 


Fait à Paris, le 29 mai 1956. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le Conseiller technique, 
HENRI FERRU, 





Financement du comité interprofessionnel du cassis de Dijon. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la loi no 52-633 du %5 juillet 4953 portant aménagements fis- 
cax, et particulièrement son arlicle 4; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 55-72 du 27 nai 
2955), et notamment son art'cle 26; 

Vu la loi n° 55-1035 du 4 août 4955 portant création d'un comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon, et notamment son article 8; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économ'ques et financières, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Est homo'oguée la proposition de l'assemblée générale 
du comité interprofessionnel du cassis de Dijon fixant à 10 F par 
kilogramme de cassis, destiné à la fabrication de crème de cassis 
de Dijon, le montant de la redevance qui devra être perçue pour 
le compte dudit com'lé. Cette redevance sera Snpporléo pour une 
moitié par les producteurs et pour l’autre moitié par les industrieig 
ulilisateurs. 

Art. 2, — En vue de délerminer le montant des sommes à per- 
cevoir et d'en contrôler la répartition, dès industriels utilisateurs 
fourn'ront avant Je 4er juillet de chaque année au ‘bureau du 
comité un état fixant en kilogrammes le montant de leurs besoins 
en fruits de cassis pour la campagne. 

De leur côté les producteurs déclareront également au bureau 
du comité, avant la fin du mois de ‘septembre, les tonnages de 
fruits qu'ils ont ecflectivement livrés à chaque industriel. 

La part de la redevance incombant aux prodxcleurs sera retenue 
lurs du payement des fruits livrés, par les industreels utilisateurs et 
comptabilisés par eux. Les sommes ainsi recouvrées, accrues d8 
celles correspondant à la propre part des industriels utilisateurs, 
seront versées par ces derniers, au plus tard le 30 septembre de 
chaque année, au comité. 

Art. 3. — - les assujettis ne se sont pas libérés dans leg 
conditions fixées à l'article 2 ci-dessus, le recouvrement est assuré 
suivant la procédure prévue par l'article 7 de la loi n° 53-63 du 
25 juillet 1953. 

Art, 4, — Le directeur de la production agricole au secrétariat 
d'Etät à l’agricullure, le directeur du budget au secrétariat d'Etat 
au budget et le directeur de la coordination économique et des 
entrepr'ses nationales au secrétariat d'Elat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
amer arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le G juin 1956. 

Pour le secrélaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
‘ RAYMOND BRACONNIER, 
Pour le secrétaire d’Eiat au budget et par délégation: 
Le dirécieur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 

Le seciétairc d'Etat aux affaires économiques, 

JEAN MASSON. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Services extérieurs. 

Par arrêté du 5 juin 1956, M, Foch Gocques), chef de serv'ce 
départemental des dommages de guerre titulaire, classe exception- 
nelle, des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, est placé dans la position de service we 
ché pour une période maximum de cn ans, à compter d 

( ; e dégué général dans 
les services extér'eurs du secrétariat d'Etat à ja reconstruction et 
au logement. , * - , 
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Circulaire du 31 mai 1956 relative aux prêts complémentaires 
accordés aux fonctionnaires en vue de l'accession à la propriété. 





Circu'aire abrogée par la présente circulaire: néant. 
Circulaire modifiée par la présente circuiaire: circulaire 
n° 54-51 du 12 mars 1951. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les prélets et Messieurs les directeurs des 
services départementaux du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

L 


Depuis la mise en application des disposilions du éécret ne 53-702 
du 9 août 1953 prévoyant l’atitribulion aux ‘fonctionnaires de prêts 
comp:émentaires destinés a leur faciliter l’acsession à la propriété 
de logement, cerlains assoupissements aux conditicns fixées pour 
l'ociroi de ces prêls ont élé reconnus possibles, La présente circu- 
lairé' a pour objet de porter ces divèrses mesures à votre conna:s- 
sance. 


I. — Taux d'intérêt des prêts comp'émentaires. 


L'arrèlé du 19 janvier 1955 (Journal officiel des 7 et 8 février 1955) 
a prévu l'octroi d'une borfication d'intérêt en faveur des fonction- 
naires et agents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat. 
Celte bonificalion a pour effet d’abaisser à 3 p. 100 le taux d'intérêt 
demandé aux intéressés. 

Pour les bénéficiaires de prêts complémentaires n’appartenant 
pas aux catégories susvisées, il est rappe.é que !e taux d’intérèt 
des sommes empruntées a été abaissé de 4,90 p. 100 à 4,35 p. 100, 
sur la base du taux d'escompte actue] de la Banque de France. 


II. — Conditions d'occupalion des logements. 


Cas des fonctionnaires d'outre-mer (chap. Ier de la circulaire du 
12 mars 1951). — Si les prêts complémentaires ne sont accorKs, 
en règle. générale, que pour la construction de Jogements destinés 
à éire occupés personnellement et en permanence dès leur achève- 
ment par le bénéficiaire du prêt, certaines dérogations sont admises 
en faveur des fonctionnaires exercant outre-mer. En effet, les condi- 
tions particulières de la vie dans certains territoires peuvent les 
amener à laisser leur famille dans la métrepole; dans ce cas, un 
prêt complémentaire peut êfre consenti, sous la condition d'un 
engagement d'occupation permanente du logement dès son achève- 
men: par la femme et les en!anls du fonctionnaire, 


HI, — Modalités d'attribution des prêts aux fonctionnaires 
proches de l'âge de la retraite. 


Un prêt comp'émentaire peut être accordé aux fonctionnaires qui 
construisent pour leur retraite, si la demande de }jrèt est déposée 
dans les deux ans qui précèdent la mise à la retraite, sur attes- 
tation fournie par l'intéressé. 


IV. — Remboursement anticipé du prêt au cas où le fonctionnaire 
cesse d'occuper personnellement le logement (chap. II, 4e). 


Le remboursement des prêls complémentaires n'est pas exigé 
par les établissements prêteurs si l’emprunteur et sa famille sont 
tenus de quitter ie logement par suite de la mutalion du fonction- 
naire bénéficiaire du prêt. Toulefois, la bonificalion d'intérêt éven- 
tuelement accordée au constructeur par l'arrêté du 19 janvier 1955 
est supprimée si celui-ci ne loue pas son logement à un autre fonc- 
tionnaire pouvant lui-même bénéficier de celte mesure. 


V. — Consolidation des prêts accordés aux souscripteurs 
et acheteurs de parts de sociétés de construction (chap. HI, 4°, $ 2) 


Alors qu’à l’origine le souscripteur de parts ou d’actions de 
sociétés immobilières devait rembourser dans un dé'ai de cinq ans 
da totalité du prêt complémentaire, il est maintenant admis (pour 
les prêts supérieurs à 450.000 F) que la consolidation de la partie 
du prêt excédant 300.000 F peut être autorisée si les conditions 
suivantes sont respectées: 

1° Le logement doit être attribué en cop'opriété divise au fonc- 
tionnaire intéressé avant l'expiration de l’ouverturé de crédit (1). 





(41 Cette disposition ne joue donc pas pour le moment en faveur 
des fonctionnaires ayant adhéré à des sociétés, telles que les soc:étés 
coopératives d’H, L. M., ou cerlaines sociétés immobilières cons- 
tituées dans le cadre de ja. loi du 28 juin 1938, dont la dissolution 
n'est pas prévue avant l'expiration de l'ouverture ce crédil, 











20 Le logement ainsi attribué doit, après achèvement des travaux, 
être reconnu conforme aux données qui avaient servi de base à 
l'octroi du crédit compKmentairé, 

30 Il doit pouvoir élire ins:rit sur le logement, en garantie du 
prêt compiémentaire de consolidation, une hypothèque prenant rang 
immédiatement après l’hypothèque garantissant le prêt principal 
consenti à l’origine à la société de construction et pris en charge, 
pour partie, par le fonctionnaire. 


VI. — Cas des titulaires de simples promesses de vente 
d'appartements. 


Les titulaires d’une simple promesse de vente peuvent Jésormais 
prétendre à l'octroi d'un prêt comp'émentaire s’il ressort des docu- 
ments. produils à l'appui de la demande que la p'omesse de vente 
doit être suivie d’une vente effective dans un délai proche et cer- 
tain, 

Pour !e secrétaire d'Etat et par d‘“légation: 
Le diretteur du cabinet, 
ADRIEN SPINETTA. 





POSTES, TÉLECRAPHES ET TELEPHONES 





Fonds de concours, 





Par arrété du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aix postes, télégraphes et téléphones en date du 1er juin 1956, il à 
été ouvert, à titre de fonds de concours, des autorisations de pro- 
gramme et des crédils de payement d'un montant respeclif de 
814.728.025 F, applicables aux chapitres ci-après du budget annexv 
des postes, télégraphes et té:épaones pour l'exercice 1956: 

Chap. 53-01. — Equipement. — Bâtimcnts. — Programme d’infrastruc- 
ture : 
Autorisat'ons de prograMME...s....s..ssesssssss 91.000.000 F, 


Crédits de payement............. écsoscocsetécee se 91.000.000 
Chap. 533. — Fquipement des lignes tékphoniques 


inlerurbaines et aménagement des réscaux urbains. 
— Programme d'infrastructare : 


Autorisations de programme......... éccoss see + 723.728.025 
Crédits de payement.........sessessssseseese . 723.728.025 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aix postes, télégranhes et téléphones en date du 1er juin 1956, il a 
été ouvert, à tilre de funds de concours, un crédit de 253.420.000 F, 
applicable aux chapitres c:-äprès du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1956: 


âre section. — Dépenses ordinaires, 
Chap. 1120. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires et 
OÙ ONNOIS DID: +. sta ed odosnuss see eve . 5.300.000 F, 
Chap. 3080. — Transport du matériel et du personnel.. 5.302.000 


Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre rembour- 
sab:c LÉRRRRRRERLELLELLILLELLELLLLEEREE EE ILE ERLLRER ELLE LELE] 312.818 .000 





tn Hé. italie NME 





Par arrêté du secrétaire d’Etat-au badget et du secmwtaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones en date du 17 juin 1956, il a 
été ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement 
pour un montant de 200 millions de francs, applicables au cha- 
pitre 53-2: « Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et 
aménagement des réseaux urbains » du budgel annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1956. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 5 juin 1956, M. Deman (J.), ingénieur de 2% classe 
des télécommunicalions (postes, télégraphes et téléphones), est, à 
compter du 16 janver 1956, mis à la disposition du ministre de 
lPintéricur pour une période maximum de cinq ans, en vue d’exer- 
cer des fonctions du même ordre de spécialité au service des trans- 
missions. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


Décret du 1° juin 1956 approuvant la délibération n° 59/56 du 
9 avril 1956 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire insii- 
tuant une taxe sur les carburants. 





Le président du cons2il des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

lu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
locales; 

Vu la délibération n° 59/56 du 9 avril 1956 de l'’assemb'ée terri- 
foriale de la Côte d'ivoire instituant une laxe sur les carburants; 

Le conseil d’'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielte 
æt les règles de perception, la délibération susvisée ne 59/56 du 
9 avril 1956 de l'assemblée terriloriale de la Côte d'Ivoire instituant 
une taxe sur les carburants. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décrct, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le {er juin 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Déeret n° 56-545 du 7 juin 1956 portant convocation du collège 
électoral du territoire du Soudan pour l'élection d’un membre 
de l'Assemblée nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-568 du 12 avril 19%6 ipstituaet une procédure 
exceptionnelle de voie par procuration en faveur de certaines 
catégories d'électeurs, ensemble le décret n° 46-2068 du 25 sep- 
ternbre 1946 pris pour son application ; | 

Vu ja loi n° 46-2151 du 5 actobre 1916 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale et les lois qui Font com- 
plétée ou modifiée ; 

Vu Ja loi n° 51-588 du %5 mai 1951 relative à l'éléetion des 
députés à l'Assemblée nationale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et les lois qui l'ont 
modifiée : , 

Vu la loi n° 55-1489 du 148 novembre 1955 relative à la réor- 

ganisation municipale en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gasear ; 
, Vu le décret n° 46-2189 du 9 octobre 1946 fixant les modalités 
d'application, dans les territoires relevant du ministère de la 
Erance d'outre-mer, du titre VI de la loi du 5 octobre 1946 
susvisée ; 

Vu le décret n° 51-594 du 24 mai 1951 fixant les modalités 
nv tin d'application de Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951 sus- 
visée ; 


k Vu le décret n° 51-596 du 24 mai 1951 fixant, en ce qui 


concerhe la propagande électorale, les modalités d'application 
de l’article 12 de la loi du 23 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 52-531 du-10 mai 1952, modifié par le déeret 
n° 55-1668 du 16 décembre 1955, fixant, dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, les modalités de 
remboursement par l'Etat des frais de propagande électorale 
pour les élections à l’Assemblée nationale ; 
|: Vu le procès-verbal de la séance du 15 mai 1956 au cours 
de laquelle l’Assemblée nationale a constaté la vacance, dans le 
7 0 du.Soudan, du siège de député de M. Mamadou Konaté, 

cédé, 


Décrète : 


Art. {, — Le collège électoral est convoqué dans le terri- 
toire du Soudan pour le dimanche 8 juillet 1956 en vue de 
procéder à l'élection d’un membre de l'Assemblée nationale. 


Art. 2. — La campagne électorale sera ouverte le lundi 18 juin 
à zéro heure, 





.@ 


Art, 3. — L'élection aura lieu sur les listes électorales arrêtées 
le 3t mars 1956 

Les chefs de chacune des circonscriptions administratives 
dans lesquelles, conformément à l’article 8 du décret réglemen- 
taire du 2 février 1852, il y a lieu d’apporter des changements 
à ces listes publieront, cinq jours avant la réunion des élec- 
teurs, un tableau de rectification contenant lesdits changements. 


Art. 4. — Le scrutin sera ouvert à huit heures. 

Toutefois, dans les circonscriptions administratives et dans 
les communes où, pour fatiliter aux électeurs Fexercice de leurs 
droits, il paraîtra utile de devancer cette heure, le chef du ter- 
ritoire peut prendre à cet effet des arrêtés spéciaux, qui seront 
publiés et affichés dans chaque circonscription admin'strative et 
dans chaque commune intéressée cinq jours au moins avant la 
véunion du collège électoral. 


Pans tons les cas, le scrutin sera clos à dix-huit heures. 


Art. 5. — Ie dépouillement des résultats suivra immédiate- 
ment le serutin. 

Entreront” seuls en compte les bulletins des candidats aux- 
quels un récépissé définitif a été délivré. 

Le relevé des candidatures régulièrement enregistrées sera 
transmis par le chef du territoire aux chefs des Non de mu y 
administratives et aux maïres des communes composant là cir- 
conscription électorale, en sorte qu’il leur soit parvenu cinq 
jours au moins avant le scrutin. 


Art. 6. — Je ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi qu'aux Journaux offi- 
ciels de l’Afrique occidentale française et du Soudan et inséré 
au Bulletin officiel du mumnistère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 7 juin 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFTERRE. 





Date de cessation de la perception de la surtaxe supiémentaire sur 
les boissons. visées au paragraphe IV de l’article tr de la loi 
no 1958. 


BOISSONS À DESTINATION DE LA CÜTR FRANÇAISE DES SOMALIS 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétuire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 55-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écons- 
mique et financier; 

Vu l'article 29 du décret n° 55-166 du 30 avril 1955 relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier; 

Vu la délibération du 8 juillet 1955 du conseil représentatif de la 
Côte française des Somalis portant instilution d'une surtaxe sur les 
alcools; 

Vu la délibération du 31 déeembre 1955 du conseil représentatif de 
la Côte française des Somalis modifiant le tarif fixé par la délibé- 
ralion du 8 juillet 1955 instituant une surtaxe sur les a:cools, 


Arrêtent : 


Art, or, — Les surtaxes supplémentaires prévues au paragraphe TV 
du l’article tr de la loi susvisée n° 55-611 du 11 juillet 4955 cesse- 
ront d’être perçues dans la métropole et les départements d’autre- 
mer à compiler du 15. juillet 1956, lorsque les boissons visées audit 
paragraphe de la loi seront importées à destination directe de la 
Côte française des Somalis, 


Art, 2, — La surtaxe sur les alcools instituée par la délibération 
du #-juillet 1955 du conseil représentatif de la Côte françäise des 
Somalis, modifiée par la délibération du 31 décembre 1%%59, sera 
applicable à partir de la date du 15 juillet. 1956 fixée à l'article f+. 

Toutelois, en ce qui concerne les marchandises en cours. d'expé- 
dition à la date du 15 juillet 1956 et répondant aux caractéristiques 
fixées dans la délibération du 8 juillet 19%55 susvisée, la surtaxe! 
instituée par cette délibération ne sera pas appliquée dans la Côte: 
française des Somalis si Pimportateur justifie du payement dans 1a 
métropole ou les départements d'outre-mer de la surlaxe 1 d'A 
mentaire vue par le paragraphe IV de l'article 1 de la loi du 
M juillet 1953. Si aucune juslification du payement de cette surtaxe 
supplémentaire n’est apportée, la surtaxe instituée par la délibé- 
ration du 8 juillet 1955 sera applicable à l’entrece en Côte française 
des Somalis, : 


. 3. — ectour général des douanes et droits indirects et 
ee Le de note Somaiis sont chargés, chacun 
. de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
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ublié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal officiel de la Côte française des Somaiis. 


Fait à Paris, le 7 juin 1956. 


Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPENALE, 
puur le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRB, 





BoIssOxs À DESTINATION DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 53-611 du {1 juillet 1953 portant redressement écon )- 
mique et financier; 

Vu l’article 29 du décret ne 55-166 du 30 avril 1955 relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu la délibération du 8 décembre 1955 du conseil général de ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances instituant une surlaxe sur les 
apéritifs à base de vin, vermouths, vins de liqueur et asshnilés et 
Jes vins doux naturéis, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Les surtaxes supplémentaires prévues au paragraphe TV 
de la loi susvisée n° 53-611 du 11 juillet 1953 cesseront d'être per- 
çues dans la métropole et les départements d'outre-mer, à compter 
du 45 juillet 1956, lorsque les boissons visées audit paragraphe de 
la loi seront exportées à destination directe de la Nouvelle-Calédonie 
pour la mise à la consommation locaie. 


Art. 2. — La surtaxe sur les boissons alcooliques instituée par 1a 
délibération du 8 décembre 1955 du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances sera applicab'e en Nouvelle-Calédonie à 
partir de la date précitée du 15 juillet 1956 fixée à l'article 1‘. 

Toutefois, en ce qui concerne les marchandises en cours d’expé- 
dition à la date du 15 ee 1956 et répondant aux caractéristiques 
fixées dans la délibération susvisée du 8 décembre 1955, la surtaxe 
locale ne sera pas appliquée en Nouvelie-Calédonie si l'importaleur 
justifie du payement dans la métropole du les départements d'outre- 
mer de la surtaxe LRU prévue par le paragraphe IV de 
l'article 4e de la loi du 11 juillet 1953. Si aucune justification du 
pare de cette surtaxe supplémentaire n’est apportée, la surtaxe 
ixée par la délibération du 8 décembre 1953 sera applicable à 
l'entrée en Nouvelle-Calédonie. 


Art, 3. — Le directeur général! des douanes et droits indirects 
et le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéeution du présent arrêté, 
qui sera ee au. Journal ofliciel de la République française et 
au Journal officiel de la Nouvelie-Calédonie. 

Fait à Paris, le 7 juin 195. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPENALE. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 





Agricuiture. 





Par arrêté du 4 juin 1956, M. Tourancheau (Maurice), ingénieur de 
1re casse, 2 échelon, he st read de la France d'outre-mer, est 
maintenu, sur sa demande, dans la position de tachement à 
compter du 15 juillet 1955 et dans la limite maxima de cinq ans, 
äuprès de la De Por française pour le Dre opament des fibres 
be 6; ou servir en quaiilté de directeur au Cameroun de celte 

gnie. 





Par arrêté du & juin 1956, M. Lubrani (Jean), ingénieur de % classe, 
3° échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé, sur 
sa demande, dans la position de détachement auprès de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, en vue d'effectuer un stage 
A Roi ape de cel organise. 

e achement est consenti pour une durée d’un an, à ier 
du 5 avril 1956. . Pat ve à 








cf & 


Eaux et forêts. 





Par arrêté du 4 juin 19:56, M. Le Ray (Jean), inspecteur de 
ire classe, 2° échelon, du corps des officiers ingénieurs des eaux 
et forêts de la France d'outre-mer, est maintenu, sur sa demande, 
dans Ja position de délachement pour servir auprès du centre 
technique forestier tropical dans les fonctions de chef de la division 
des exploitations. 

Ce détachement est consenti pour une durée de cinq ans, à 
compter du 31 janvier 1956. 





Postes et té'écommunications. 





Par arrêté du 4 juin 1956, M. Colin (Louis-René), directeur de 


re ciasse du cadre genéral des postes et télécommuuications de la 
France d'outre-mer, esl placé dans la position de -délachement pour 
servir, dans les mômes condilions, auprès du min stère des affaires 


étrangères (relations avec les Elals associés). 


Ce détachement est prononcé pour compter du 4e mars 1955, 
date d'intégration de M. Colin dans le cadre général des postes et 
télécommunicalions de la France d'outre-mer, et prendra fin, sans 
pouvoir excéder cinq ans, à l'expiration du ou des congés auxquels 
M. Colin pourra prélendre à l'issue de ses séjours outre-mer. 








MINISTERE CES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Application du décret n° 55-1297 du 3 octobre 1955 fixant les condi- 
tions de fonctionnement du régime complémentaire de retraites 
institué par le détret n° 54-953 du 14 septembre 1254, modifié par 
le décret n° 54-1061 du 30 octobre 1954, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurilé sociale, ensesnble le décret n° 46-1378 du. 8 juin 1946 
modifié portant règ'ement d'administration publique pour l’applica- 
tion de ladite ordonnance ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1915 relative au régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles; 

Vu le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au fonction- 
nement de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
réseaux secondaires de chemins de fer d’intérèt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, notamment son 
erticle 4, complété par le décret ne 54-1064 du 30 octobre 1954; 

Vu le décret ne 551297 du 3 octobre 1955 fixant les conditions de 
fonctionnement du régime complémentaire de retraites institué par 
le décret susvisé, et notamment jes articles 18, 30 et 39, 


Arrête : 


Art, 1, — Le salaire horaire de référence servant de base an 
calcul des allocations de retraites du régime complémentaire de 
retraites du transport, institué par le décret no 51-953 du 14 sep- 
DE 1954 modifié, est fixé ainsi qu'il suit pour les années 1926 

955 :. 
































ANNÉE MONTANT ANNÉE MONTANT ANNÉE MONTANT 
SR 179 2088... 83  : NON 8 
1955... 173 00... 52 DO 7 
AE... 163 SR 38 
. : AFRO 153 PR 24 ire 7 
1951... 123 1944... 14 1938... 6 
1950... 109 "EN 1 1937... 6 
|: ER 93 _*.° 7. SRG 9 1936. ..... 5 

Art. 2. — Lorsque, au moment de la liquidation de la retraite, e 


nombre de points servant de base au calcul de l'allocation sera 
inférieur à 50, il sera substitué an service de l'allocation un verse- 


ment unique d'un montant égal à quarante fois celui de la première 
allocation trimestrieLe, 
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Art; 3. — Pour le calcuï des allocations de retraites, en ce qui 
concerne la période allant du fe janvier 1955 au 1er juillet 1956, la 
valeur du point de retraite est fixée à 170 F. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Répartition des frais nécessités par le fonctionnement des commis- 
sions départementales des conftits d'affiliation aux caisses d'’allo- 
cation vieillesse des non-salariés, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 6 juin 1955 relatif aux frais de fonctionnement des 
cormmissions de conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse 
des non-salariés, notamment l'article 2; 

Vu le nombre des personnes rattachées aux. organisations auto- 
nomes de non-salariées en vertu des décisions devenues définitives 
des commissions départementales des conflits d'aifiliation, 


Arrêle : 

Art. 1er, — La charge des frais nécessilés par le fonctionnement, 
au cours de l'année 1955, des commissions départementales des 
conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des non- 
salariés et avancés par la caisse nationale de sécurité sociale est 
répartie entre les caisses nationales de compensation des organi- 
sations autonomes d'allocation vieillesse de non-salariés ainsi qu'il 
suit: 

Caisse nationale de compensalion de l'assurance vieillesse 238 
Visa ste. Zik. soie. L culs Dit die A to forate job din iie ———— 
1.000 

Caisse nationale de compensation de l'organisation auto- 
nome d'allocation vieillesse des professions industrielles 251 


1.000 


Caisse nationale de compensation de l'allocation vieillesse 22 
ET CE Pet A et EE PR ENS 
1.000 


| | 499 
Caisse nationale d'assurance vieillesse agricole......... aéss 4 TES 
Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au secréta- 
riat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale et le directeur des 
affaires professionnelles et sociales au secrétariat d'Etat à lagricul- 
ture sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
‘au Journal officiel de la République française.. . 
Fait à Paris, le 24 mat 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
: et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 











Sociétés mutualistes. 


DéPARTEMENT Des Boucuts-bu-RHÔNE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
société 


en date du 4 juin 19%6, ont été approuvés les statuts de la 
mutualiste dite: Société mutualiste des travailleurs des Etablisse- 


ments Kuhknaon de Port-de-Bouc, n° 13-1153, siège social: Port-de- : 


C1 





DÉPARTEMENT DK LA MARTINIQUE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 4 juin 4956, à été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Le Progrès, n° 401-401, au Diamant, avec Ta soctété 
mutualiste dite: L'Humanité solidaire, ne 4101-59, à Fort-de-France. 





Inspection du travail. 


———— 


Par arrêté en date du 31 mai 1956, M. Camy, inspecteur cipal 
du trayail et de la main-d'œuvre, a été nommé | mar LE 


mental du travail et de la main-d'œuvre. ? 





++ 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-546 du 1° juin 1956 modifiant, en ce qui concerne 
la commission centraie d'aide sociale, le règlement d’admi- 
uistration publique n° 54-611 du 11 juin 1954 pris pour l’ap- 
plication du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 modifié 
relatif à la réforme des lois d'assistance. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l’intérieur, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
ation et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les titres II et IV du code de la famille et de l’aide 
sociale ; 

Vu le décret n° 54-614 du 11 juin 1954 portant règlement 
d’'administralion publique pour l'application des dispositions 
générales du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, modifié 
par le décret. n° 553-191 du 2 février 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 4, — L'article 11 du décret du 11 juin 1954 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 11. — 1. — La commission centrale d'aide sociale 
se compose de plusieurs sections; les sections peuvent compor- 
ter des sous-sections. 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat à la santé. publique et à la 
population fixe le nombre des sections et des sous-sections. 

« II. — Chaque section comprend six membres : 

« Un membre du conseil d'Etat désigné par le vice-président 
du conseil d'Etat; 

« Un magistrat de la cour des comptes désigné par le pre- 
mier président de la cour des comptes ; 

« Un magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire 
pan par le garde des sceaux, ministre de Ja justice ; 

«a Trois membres designés par le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population parmi les fonctionnaires des admi- 
nistrations centrales ou parmi les personnes particulièrement 
qualifiées en matiéré d'aide sociale, dont un avec l'accord du 
ministre de l’intérieur et du ministre chargé du budget. 


« I. — Le président et le vice-président de chaque section 
sont désignés parmi ses membres par le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population. 

« IV. — Chaque sous-section comprend deux membres : 

« Le président ou le vice-président de la section, présiden?, 

« et un assesseur choisi le président de la commission 
centrale parmi les membres de la section. 


« V. — Avec l'autorisation du président de la section ou 
de la sous-section, tout membre empêché peut, pour une séance 
déterminée, être remplacé par un autre membre de la com- 
mission. 

« VI — Le secrétaire d'Etat à Ja santé 

pulation désigne des commissaires du 
‘ventuellement, des commissaires adjoints c és de donner 
leurs conclusions sur les Affaires soumises à là commission: 
centrale d'aide sociale et pris parmi les membres du conseil 

"Etat, les magistrats de la cour des comptes ou les fonction- 
ro du département de la santé publique et de la popu- 
ation. 

« VIT — Des rapporteurs chargés d'instruire les dossiers 
sont nommés par-le secrétaire d'État à la santé publique et 
à la pes et choisis soit i les membres du conseil 
d'Etat et les magistrats de- la cour des comptes, soit parmi 
les fonctionnaires des administrations centrales des minis- 
tères, soit parmi les personnes particulièrement compétentes 
en malière d'aide sociale. Ils ont voix délibérative les 
affaires dont ils sont rapporteurs. 

« VIN. — La compétence de chaque section est fixée par 
arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation. Les sous-sections 2 les affaires qui leur sont attri- 
buées par le président de la section. 

«a IX, — La section ne peut valablement siéger qu'en pré- 
sence du commissaire du Gouvernement ou du commissaire 
adjoint et que si quatre membres au moins, le rapporteur non 
compris, sont présents. 

« sous-section ne peut valablement siéger qu'en présence 
du commissaire ou ân commissaire adjoint du Gouvernement 
et que 4 ses deux membres, le rapporteur non compris, sont 
présents, 


ublique et à Ja 
ouvernement et, 
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« X. — Le jugement de toutes les affaires relevant de la 
juridiction de Ja commission centrale peut être renvoyé à deux 
sections réunies où à l'assemblée plénière, quand le renvoi 
a été demandé soit par le président de la commission centrale, 
soit par un président de section on de sous-section, soit par 
un commissaire où un commissaire adjoint du Gouverne- 
ment. - 

« XI. — Les sections réunies, présidées soit par le président 
de la commission centrale, soit, à son défaut, par le président 
de la section le plus ancien ou, en cas d'égalité d'ancienneté, 
le plus âgé, comprennent : 


« Les présidents et les vice-présidents des deux sections ; 

« Deux membres de chaque sestion, choisis par le président 
de la commission centrale, de façon que chaque catégorie pré- 
vue au I ci-dessus se trouve représentée, 

« Lorsque le président de la commission centrale préside 
les sections réunres, il appelle à y siéger un autre membre de 
la commission. % 

« XH. — L'assemblée plénière, présidée soit par le président 
de la commission centrale, soit, à son défant, par le président 
de section le plus ancien ou, en cas d'égalité d'ancienneté, le 
plus âgé, comprend: 

«_ Les présidents et vice-présidents de section ; 

« Deux membres de chaque section, désignés par le pré- 
sident, sur la proposition du président de section, de façon 
que les diverses catégories prévues au I ci-dessus soient toutes 
représentées, 

« Lorsque le président de la commission centrale préside 
l'assemblée plénière, il appelle à y siéger un autre membre 
de la commission. 


« XI, — Pour le jugement de ‘toute affaire soulevant une 
question médicale, la commission centrale, en ses diverses 
formations de jugement, ne ee siéger sans la présen:e du 
médecin expert prévu à l’artiele 15 ci-après ». 

Art. 2. — L'alinéa 2 de Farticle 12 du décret du 114 juin 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Il assure le fonctionnement général de la commission ». 


Art. 3. — Le ministre des aflaires sociales, le ministre de 
l'intéricur, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat à la santé jo me ve et à la popu- 
lation et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1 juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZJER. 


Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 

Le ministre de la défense nationale 

et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPFI. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Homologation d'appareils correcteurs de la surdité. 





Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1963 re:atif aux dispositions 
concernant les é:éments et les A TneS de fabrication des 
appareiis électroniques correcteurs de la surdité appiicables pour les 
collectivités publiques et les administrations hospita:ières métiro- 
polilaines, d'outre-mer, civiles et mililaires; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d'agrément sié- 
ee auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 

uerre ; 

Vu l'avis de la commission intérministériel:e de normalisation du 
malériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 





Arrèle : 

Art. 4er. — ]1 est procédé à l’homologation, sous les numéros ch 
après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les earac- 
téristiques techniques répondent aux condilions déterminees par 
V'articie 2 de l'arrêté interministériel du 10 juin 195 préciié : 





a — ———— 

vs DÉSIGNATION | *UMÉROS 

CONSTRUCTEURS OU IMPORTATEURS 4 k d'homolo- 
de l'appareil. gation. 





Etablissements Desgrais, 18, rue Jean-| Appareil Adilone, 30 - 56 


[ARR à 


Mermoz, Paris. type 9%. 








Appareil Ridel, 31 - 56 

type LS-C. A. V. 

Etablissements Ridel, 9, rue Gounod, 
Paris. | 





Appareil Rjdel, 32 - 56. 
tvpe L 5. 








Etablissements Squeder, 5, rue Gref-| Appareil Fortiphone,| 33-56 
fulhe, Paris. type 30 





Socjété francaise d'acoustique médicale, | Aprareil Acoustieon,| 31-56 
3, rue du Cirque, Paris. type G A -10, 





Centre audiométrique franco-américain,|Appareil Workison,! 35 - 56 
49, rue du 2ÿ-Juillet, Paris. type 225 J. 








| Appareil Cfigem, 36 - 56 
. re type Junior 97. 
Etablissements Ofigem, 7, rue du Hano-) 11 

vre, Paris. 





Appareil Ofigem, 37 - 56 
type Junior 58, 








LJ 
Art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 19%. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé putlique 
et à la population et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Concours communs d’adjoints administratifs pour l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population 
et pour l'administration centrale du ministère des affaires 
étrangères. 





Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etal à la santé 
publique et à la populalion et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Vu Ja loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret-no 51-706 du G juin 1951 relatif aux disposilions statu- 
taires cormunes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
daclylographes, de secrétaires sténodactylographes et ph 7m admi- 
nistratifs des administrations centrales de l'Etat, modifié par le 
décret ne 54-989 du 7 oclobre 1%4; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 25 mai 1956 autorisant 
l'ouverture de deux concours d'accès à l'emploi d'adjoint adminis- 
tratif au ministère des affaires étrangères et au secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population, 


Arrêtent : 


Art. er, — Pour être admis à participer aux épreuves des concours 
prévus le 10 juillet 1956 par l'arrêté susvisé dù 25 mai 1956, les 
candidats doivent remplir les conditions suivantes : 


Premier concours : 

Posséder la qualité de Français à titre originaire ou remplir les 
conditions prévues à l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 
portant code de la nationalité française et relatives à l'accès des 
naturalisés à certaines fonctions ; 


Etre âgés de plus de dix-sept ans et de moins de trente ans au 
47 janvier 1956. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
militaire légal, de périodes de mobilisation, y compris le temps de 
captivité, ou d'engagement pour la durée des hostilités, d'une année 
par enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l'article 162 
du déeret du 29 jui t 1999, ainsi que de la durée des services 
accomplis par les intéressés et validables pour la retraite 
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Ces diverses bonitications ne pourront cependant permettre de 
dépasser l’âge de quarante ans au 1° janvier 1956; 

Justifier du brevet d'études du premier cycle du second degré, on 
d'un diplime au moins équivalent (première partie du baccalauréat 
ou certificat attestant la poursuite de éludes jusqu'à la classe de 
deuxième inclusivement dans un établissement d'enseignement du 
second degré, certificat de capacité en droit, diplôme d'études 
classiques ou modernes, brevet d'enseignement commercial premier 
et second degré, brevets délivrés par les écoles nationales profession- 
nelles, Sections commerciales, brevet d'enseignement social premier 
degré, diplôme des écoles rézionales d'agriculture, diplôme d'études 
agricoles du deuxième degré). 


Deuxième concours: 


Etre fonctionnaire ou agent de l'E!at et avoir accompli au moins 
deux années de services publics, dont une arnée de services civiis 
effectifs; 

E're âgés de moins de cinquante ans. 

La limite d'âge de cinquante ans est reculée, le cas échéant, d’une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du service 
militaire légal, de période de mobilisation, y compris le temns de 
capiiviié, ou d'engagement pour la durée des hostilités, et d’une 
année par enfant charge pour les candidats bénéficiant de 
l'ariicle 102 du décret du 29 juillet 1939. 


Art. 7. — Les dossiers d'inscription doivent parvenir complets 
avant le 2 juin 1956 à la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget (4er bureau) du secrétariat d'Etat à Ja sant“ 
publitue et à la population, 7, rue de Tüsitt, à Paris. lis doivent 
comprendre les pièces suivantes, en plus de l'acte de cahdidature, 
sur papier libre, précisant l'affectation préférée : 


A. — Pour les candidats non fonctionnaires titulaires: 

4° Une pièce établissant la nationalité du candidat: 

20 Un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) daté de moins 
de trois mois; 

3° Une firhe individuelle d'état civil datée-de moins de trois mois 
avec, éventuellement, les pièces justificatives pour le recul de Ja 
limite d'âge supérieure; : 

4° Une copie certifiée conforme des diplômes: 

5° Un certificat médical attestant l'aptitude physique du candidat 
à l'emnfoi postulé; : 

6° S'il y a lieu, une pièce concernant la situation militaire ; 

7° Une enveloppe affranchie à 15 F et portant l’adresse du candidat. 


B. — Pour les candidats fonctionnaires litulaires, les bénéficiaires 
du décret n° 55-792 du 15 juin 1955 et les agents: de l'Etat: un certi- 
fiat administratif attestant lenr qualilé, leur date de naissance, le 
détail de: leurs services publics accomplis, et, éventnellement, le 
nombre d'enfants à leur Charge au sens de l’article 162 du décret- 
loi du 29 juillet 1939. 

Düuns tons les cas, pour les candidats mineurs: une autorisation 
légalisée de leurs parents ou tuteurs. 


Art. 3. — Tes concours comporteront exclusivement les épreuves 
écrites suivantes: 

a) Pour les candidats au premier concours, une rédaction sur un 
sujet d'ordre général; k 

Pour les candidats an deuxième concours, des exercices de cour- 
rier administratif courant 
(coefficient: 3; durée de l'épreuve: trois heures; note éliminatoire: 
inférieure à 6 sur 20); 

b) Une dictée du niveau du brevet élémentaire (coefficient : 2: 
durée de l'épreuve: trenle minules; note éliminatoire: inférieure 
ou égale X 10 sur 20); 

€) Au choix des candidats: 

Soit un ou deux problèmes comportant plusieurs questions -avec 
solution arithmétique et algébrique; 

Soit des exercices de comptabilité administrative 
(coefficient: 2; durée de l'épreuve: deux heures; note éliminatoire: 
inférieure à 6 sur 20); 

d) Confection, d'après des éléments donnés, d'un tablean (coeff- 
cient: 1: durée de ji’épreuve: une heure; note éliminatoire: infé- 
rieure à 6 sur 20). 

Nul ne pourra être déclaré admissible s'il n'a obtenu un total de 
80 points. 


Art. 4. — Le jury aporécie les épreuves et établit la liste de clas- 
serment des candidats reçus. Il est désigné par un arrêté signé du 
ministre des oflaires étrangères et du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population. 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de points, la 

riorité est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
l'épreuve de diciée. 

En cas d'égalité des notes pour cette épreuve, la priorité ‘sera 
donnée à celui qui aura obtenu la note la plus élevée à l'épreuve de 
rédaction. . 

Au cas où les deux épreuves n'auraient pas départagé les candi- 
dats, la priorité sera donnée au plus âgé, 


Art. 5. — Les candidats reçus aux concours seront, dans la limite , 


des postes offerts, affectés dans l’une ou l’autre administration selon 
leur demande et dans l'ordre de leur classement. 











Art. 6. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le tr juin 1956, 

Pour le secrétaire d’Etat à la santé publique 
et à la populalion et par délégation: 
Le directeur du cab:net, 
MATTEO CONNET, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par delégation: 
Le*directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégalion: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Commission centrale d'aide sociale. 
Surf 


Par arrêté du 1er juin 1956, M. Francois (André), inspecteur 
adjoint de l'administration au ministère de l’intérieur, est nommé 
rapporleur mrès la commission centrale d'aide sociale à compter du 
4er mai 1956. 





Etablissements nationaux de bienfaisance 
et hôpitaux psyChiatriques. 





Par arrêté en date du 2 juin 1956, M. Gasigiia (Lucien), directeur 
administratif de l'hôpital psychiatrique de Roufflach (Haut-Rhin), est 
muté en la même qualité au sanatorium national Vancauwenberghe, 
à Zuydcoote (Nord), en rempiacement de M. Delmotle, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêté en date du 2 juin 1956, M. Zinck (Léon), attaché de 
4re classe à la préfecture du Haut-Rhin, est nommé directeur admi- 
nistratif de l’hôpital psychiatrique de Rouffach (Haut-Rhim), 2 tour, 
en remplacement de M, Gasiglia, muté en la même qualité au sana- 
torium national Vancauwenberghe. 


THRETESSRRES 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret n° 56-547 du 5 juin 1956 abrogeant l’article D. 271-7 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre. 





Je président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victt- 
mes de guerre, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de guerre, notamment ses articles L. 203, L. 286 à 295, L. 336 
et R. 169, R. 327 à 351; 

Vu la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, notamment son 
article 39, alinéa 2, étendant aux déportés et internés politiques 
et co cu de la guerre 1914-1918 le bénéfice de l'article L. 336 
susvisé ; 

Vu la loi n° 55-356 du 3 avril 1955, notamment son article 22, 
étendant à certaines catégories d'ayants cause le droit au pécule 
alloué aux prisonniers de guerre et à leurs ayants cause, 


Décrète : 

Art. 1#, — L'article D, 271-7 du code des pensions militaires 

d'invalidité et des victimes de guerre est abrogé. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
uerre, le ministre des. aflaires économiques et financières et 
e secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 


Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre des affaires économiques ef [inancii:es, 
PAUL RA 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, , 


GUY MOLLET. 





———— 
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Services extérieurs. 


= — 


Par arrêté du 17 mai 1956, les secrétaires administratifs stagiaires 
désignés ci-après sont lilularisés dans leur grade : 


Mile Delacroix (Suzanne) (Lyon), à compter du 18 avril 1956. 

M. Bofla-Bignolin (Jean-Baptiste) (Alger), à compter du 21 avril 
4966. 

Mme Castelia (Annick) (Nantes), à compter du der mai 1956. 

M. laussmann (Jean) (Paris), à compter du 3 mai 1956. 

Mme Philibert (Jacqueline) (Paris), à compter du 6 mai 1956. 

M. Lauth (Antoine) (Strasbourg), à compter du 17 mai 1956. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Par arrêté en date du 28 mai 1956, ont été nommés adjoints admi- 
nistratifs stagiaires à l'administration centrale des finances, en ‘exé- 
cution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 
sur les emplois réservés, les candidats ci-après désignés : 

MM. Duleme (Omer), Noël (Jean), Sellin (Yves), Mme Lafont 
(Marguerite), MM. Labaune (Marcel), Le Saout (Jean), Lissajoux 
(Jean-Baptiste), Lalu (Robert). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 8 juin 1966. 


LA 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
sions, 

2. — Votes sur les questions de confiance posées au cours de Ja 
disenssion d'urgence, en deuxième Jeclure, àu projet de loi portant 
institution d’un Fonds national de solidarité : 

a, Pour l'adoption de l'article 4 du projet de loi dans le texte 
voté par l'Assemblée nalionale en première lecture, contre toute 
molion et contre tous amendements, sous-amendements ou articles 
additionnels de nalure à en modifier la portée on à en retarder 
l'application (scrutin public à da tribune); 

b) Pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi (scrutin public 
à la tribune). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Réponses des ministres aux questions grales: 


L — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que la presse (et notamment celle du 
26 avril), évoquant les préparatifs du premier défilé de l'armée 
marocaine prévu pour le 12 mai, a fait état d'informations concor- 
dantes selon lesquelles le Gouvernement français fournirait à ladite 
armée des engins blindés modernes et, en particulier, 50 E.B.R, et 
un escadron chars AM.X. dont des régiments français ne sont 
pas encore dotés. 11 attire son attention sur ce que cette informa- 
tion, qui, à sa connaissante, n'a pas été infirmée, a d’intolérable, 
ou moment 9ù tous nos efforts doivent se concentrer sur l'Algérie, 
alurs que des autorisés des Etats mar et tünisien 
proclament avec quel « intérêt » ils suivent le déroulement des opé- 
rations ên Algérie et il lui signale la profonde et légitime indigna- 
tion qui s’est emparée, à cette occasion, des familles de ceux qui 
font leur devoir en Algérie, H hui demande: 1° si cette information 
est exacte; 2° dans la négative, pourquoi n’a-t-elle pas été démentie 
sur-le-champ; 3° dans r ve, es considérations peut- 
elle se just ; 4o quelles mesures sero rises pour que cesse une 
action aussi contraire à nos intérêts matériels et moraux les plus 
légitimes, (3 appel.) 


IT. — M. Boutavant demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports à quelle date il a l’intention de 
publier le décret intégrant dans un cadre de fonctionnaires les 
agents dé service des centres pa public régis actuelle- 
ment par le décret n° 31-907 du 10 juillet 1951. (2° appel. 








IH. — M. Castera ‘demande à M. le secrétaire d'Etat à la sant 
publique -et à la. population: 1° dans quelle mesure la loi oblige-t-lle 
un père de famille à assister son enfant majeur, hospitalisé conume 
incurable dans un établissement psychiatrique ; 2° Jorsque cet enfant 
bénéficie en partie de l’assistance médicale gratuite et que son père: 
est défaillant dans le versement de sa participation aux frais d'hos- 
pitalisation, quelles sont les dispositions légales auxquelles doit se 
référer l’administration pour poursuivre ce père. (2e appel.) 


IV. — Mme Frantine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture s'il n’estime pas nécessaire de diflérer l'application 
du décret n° 56-279 du 29 mars 1956 jusqu'au moment où le Parte- 
meut aura adopté les textes actuellement en instance sur la réorga- 
nisation professionnelle de l’industrie semoulière et des pâtes ali- 
mentaires, le décret précité n'ayant teng aucun compte de ces 
textes. (2e appel.) 


V. — M. Uirich demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° quelles mesures sont prises, sur Île 
plan social, en faveur de tous ceux qui sont maintenus ou rappelés 
sous les drapeaux, tant pour leur garantir leur emploi que pour 
assurer à leurs familles les ressources indispensables; 2° si les 
condilions matérielles dans lesquelles üls sont appelés à servir sont 
salisfaisantes; 3e si des instructions précises ont été données à 
tous les chefs d'unité pour leur faire connaître les buts poursuivis 
par l'armée française en Algérie; 4° quelles sont les règles suivies 
concernant le rappel des officiers et hommes de troupe; 5° quelles 
sant les mesures envisagées par le Gouvernement pour établir dans 
le pays un climat d'austérité digne de nos soldats qui luttent en 
Algérie. (2e appel.) 


VI — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées sur les allégations graves avancées 
par un grand quotidien du soir, en date du mercredi 23 mai 1956, 
à la suile de l'embuseade de Beni-Amrane, en Algérie, où dix-sept 
jeunes rappelés ont été massa-res par les rebelles et quatre portés 
disparus, Ce journal écrit en effet, sous la plume de son corres- 
pendant particulier: « Nous en avons assez, me disait hier un 
&ncien combattant, de ces stratèges de bureaux qui expédient, en 
peine montagne, des jeunes gars sans les soumettre à aueune pré- 
Paration, Ces pauvres gosses manquent d'entraînement, H y a un 
Mois, ils étaient civils, pas un seul me connaissait le pays. Com- 
ment auraient-ils pu éviter ce coup dur ? » Et ce quotidien de 
Paris, après avoir noté que le guide utilisé par la patrouille « a éé 
pris au passage dans le douar », c’est-à-dire sans aucune garantie 
de sécurité, prète encore à Ja même personne interrogée par son 
correspondant les propos suivants: « Nous avons proposé de servir 
de guide; comme vous pouvez le penser, nous connaissons bien la 
région. Nous y sommes més et nas parents aussi. Les autorités ont 
lait la sourde oreille et n’ont tenu aucun compte de nos avertis- 
sements », Etant donné l'importance d’une tele déclaration, dont 
la presse s'est ainsi fait l'écho, it lui demande s'il est exact que 
ecrlains chefs militaires en Algérie fassent preuve d’une telle impé- 
rilie et, dans ces condilions, les sanchons que le Gouvernement 
coinpte prendre à l'égard de ces responsables, et notamment de 
ceux qui ont ordonné %. mission accomplie par les jeunes roppelts 
victimes du devoir. (2° appel.) 


VII, — M. Giscard d'Estaing expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que l'évaluation des besoins 
de l'industrie française en ingénieurs et techniciens pour les années 
prochaines fait apparaître une progression très importante. H signale, 
à titre d'exemple, que les industries qui travaillent pour l'énergie 
atomique devront recruter, au cours des trois années prochaines, 
1.850 ingénieurs, sans compter les techniciens; dans ce seul secteur, 
les besoins augmentent d'une année sur l’autre d'environ 30 p. 100. 
Or, le nombre des élèves admis dans les écoles scientifiques est 
Jlom de suivre cette progression. Les promotions des grandes écoles 
ou des écoles d'arts et métiers gardent un chiffre voisin de ceux 
de la période d’avant-guerre et parfois même inférieur. Ces écoles 
relèvent d’un grand nombre de ministères: présidence du conseil, 
éducation nationale, défense nationale, industrie, travaux publics, 
ostes, télégraphes et téléphones, etc. fl demande si, en attendant 
es résultats d'une étude rationnelle des besoins exigeant de longs 
délais, le Gouvernement re pourrait décider de donner comme direc- 
tive commune à ces écoles d'augmenter au minimum de 25 p. 100 
le nombre de places offertes cetle année par chacune d'elles. 


VIN. — M. Pamasio expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un militaire de l'armée de mer stationné à Fort-deFrance (Mar- 
tinique) a dû payer à Ja douane 1.100 F de droits pour pouvoir 
retirer un colis contenant du linge de corps envoyé comme cadeau 
par sa mère. 11 lui demande si la direction des douanes considère 
ou mon la Martinique comme territoire français. 


IX. — M. André Gautier expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, selon certaines informations, 
le président du D, V. L. (office allemand de recherches aéronau- 
tiques) <irculerait sans aucun contrôle dans les divers services, 
même les plus secrets, du centre d'essai de la S, N. E, C. M. A. 
à Villaroches (Seine-et-Marne). 11 lui demande: 1° si ces faïts sont 
exacts; 2° dans l’affirmative, à 2” titre ‘et pour quel motif, en 
vertu de quelle autorisation ou de quels accords internationaux. 


X. — M. Virgile Barel demande à M. le ministre de l'intérieur st 
un inspecteur de police ne commet pas un abus de pouvoir en 
essayant de saisir l’appareil photographique d’un journaliste au 
cours d’un rassemblement; et si un commissaire de police a le 
droit d'exiger d’un journaliste photog e, témoin du déroulement 
d'une manifestation publ , qu'il lui donne le ronleau de pellicuie 
contenu dans son appareil photographique, 
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3. — Suite de la discussion du projet de loi (ns 4487) portant 
 æjustement üäes dotalions budgétaires reconduiles à: l'exercice 1956 
(Nos 1862-1887-19141-1966-2017-2015-2062, — M, Francis Leenhardt, ;ap- 
porteur général) : . 

Santé pubiique; 

Travail; 

Travaux publics: 

Affaires étrangères; 

Anciens combattants ; 

Education nationale; 

Affaires économiques; 

Reconstruction (suite); . 

Budgets annexes; 

Articles ; 

Chapitres réservés. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 8 juin 1956. 





Ne 1173 (reclifié). — Proposition de résolution de M. Paquet tendant À 
inviter le Gouvernement à accorder aux communes rurales 
privées de la distribution publique d’eau potable, la priorité 
dans l'attribution des crédits d’électrification (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 


N° 1541 (reclifié}. — Proncsition de résolution de M. Lecœur tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer l’achat de terres et de 
fermes (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


N° 1828. — Proposition de résoiution de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer par voie réglementaire 
la taxe de 20.000 F par hectolitre d'alcool pur, instituée par la 
loj du 11 juillet 1953, en tant qu’elle frappe les vins de liqueur 
spéciaux à appellation contrôlée mutés avec des eaux-de-vie 
d'origine à appellation contrôlée françaises, en même ‘temps 

ue l’augmentation de 20 p. 100 du droit instituée par le décret 
u 13 novembre 1951 (renvoyée à la commission des boissons). 


N° 1826. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à permetire, 
dans les villes sinistrées, l'achat de dommages commerciaux 
pour la reconstitution ou l’amélioralion du commerce lccal 
(renvoyée à la commission de la reconstruction). 


N° 1837. — Proposilién de loi de M. Max Brusset tendant à intégrer 
tous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans Je 
cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de 
préfectures, nommés au plus tard le 4+ janvier 1949, dans le 
cadre des secrélaires administratifs de préfecture (renvoyée à 
la commission de l'intérisur). 


N° 1838. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à assurer 

è aux familles nombreuses un mode de financement plus équi- 
table des indemnités de reconstitution immobilière (renvoyée 
à la commission de la reconstruction), 


No 1814. — Proposilion. de résolution de M. Max Brusset tendant à 
inviler le Gouvernement à élendre à certains appareils élec- 
triques et radioclectriques les dispositions de Ia lai du 29 dé- 
cembre 1931 facilitant l'acquisition de véhicules ou tracteurs 
automobiies (renvoyée à la commission des affaires écon9mi- 
ques). 


Ne 1859. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à pré- 
ciser au regard de la légisiation du travail et de la sécurité 
sociale la situation des ouvriers de scieries quelle que soit la 
ralure de celles-ci (renvoyée à la commission du travail). 


No 1893 (1). — Proposition de loi de M. Maurice Schumann tendant 
à accorder le bénétice des disposilions de l'article 22, para- 
graphe 3, de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l'armée de mer et du corps des 
équipages de la flolle à iout officier général qui, quel qu’ait 
élé son grade, a assumé les responsabilités du commandement 
en chef des forces navales françaises libres et des forces naya- 
les françaises cornbattantes (renvoyée à la commission de la 
défense nationale). 


Ne 1908. — Proposition de loi de M. Midol tendant à compléter la loi 
du 2 août 1919 relative aux baux à loyer de locaux ou d'im- 
meubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits 

ar suite d'actes de guerre (renvoyée à la commission de la 
ustice). 


No 1909. — Proposition de résolution de M. ee tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser les transformations respec- 
tives de 18.000 emplois d'agents d'exploitation des postes, lélé- 
ga hes et téléphones en emrpiois de contrôleurs et de 

ù emp'ois d'agents des installations en contrôleurs des ins- 
tallations électromécaniques (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


No 198. — Proposition de loi de M. André Lenormand tendant à 
faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies de 
vacances (renvoyée à la commission de l’éducation nationa':), 


Ne 1927. — Proposilion de loi de M. Fernand Marin tencant à 
accorder conjointement à la femme et au mari l'exercice de 
la puissance paternelle. pendant le mariage (renvoyée à Ja 
commission de la justice). 





—. 


No 1918. — Rapport de M. Gaborit, au nom de la commission ce 
Ja marine marchande, sur le projét de loi, modifié par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, portant 
modification de la loi du 23 février 1911 concernant la per- 
ceplion de taxes locales de péages dans les ports maritimes 
du commerce. 


No 1919. — Proposition de loi de M. Dorcy tendant à accorder à 
certaines femmes fonctionnaires, titulaires d’une pension pro- 
portionnelle, la possibilité d'obtenir leur réintégration (ren- 
voyée à la commission de l’intérieur). 


No 1958. — Proposition de réso:ution de M. Barthé'emy tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux personnels de l’ex- 
Compagnie générale des automobiies postales et de la Société 
Ges transports urbains et ruraux, intégrés dans l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, le bénéfice des 
dispositions de l’article 10 de la loi du 1% avril 192% (ren- 
voyée à la commission des moyens de cominunication). 


No 1967, — Proposition de Joi €e M. Philippe Vayron tendant à 
accorder aux personnels des sérvices actifs de la préfecture 
de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 1972 QE — Proposition ée résolution de M. Llante tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de venir en aide aux sinistrés des orages du céparte- 
ment de l'Ariège (renvoyée à la commission des finances). 


No 1993. — Rapport de M. Adrien Renard, au nom de la commis- 
sion du travail, sur ies proposilions de loi relatives au régime 
des assurances sociales applicable dans les départements de 
Ja Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, 


No 2025, — Rapport fait au cours de la 2 législature, au nom de Ja 
commission du travall, sur la proposition de loi tendant à 
instituer la surcompensalion inlerprofessionnelle des presta- 
tions familiales servies aux travaikeurs salariés ou assimilés 
des professions non agricoles (renvoyé à la commssion du 
travail). 


No 2058 (1). — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier trois conventions entre la France et la 
Suisse, relatives à des modifications de la frontière et à la 
détermination de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève 
a % février 1953 (renvoyé à la commission des affaires élran- 
gères). : 


No 2059, — Projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté 
| en Algérie suivant les règles du droit musulman (renvoyé à 
la commission de l’intér:eur). 


No 9060, — Projet de loi relatf aux pouvoirs des contrôleurs du 
travail et de la main-d'œuvre cn Algérie (renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur). 

No 2061. — Rapport de M. Michel Soulié, au nom de la commission 
de la presse, sur le projet de loi portant réforme et slatut de 
l'agence France-Presse. 


No 2096. — Rapport de M. Lamarque-Cando, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi tendant à 
compléter et à modifier la loi du 6 décembre 1954 sur la pro- 
phyiaxie de la tuberculose des bovidés et le contrôle de la 
salubrité des viandes, 


No 2103, — Rapport de M. Gautier, au nom de la commission de la 
justice, sur: 1° le projer de loi instituant diverses mesures 
de protect:on en faveur des militaires rappelés ou maintenus 

rovisoirement sous les drapeaux; 2° la proposition de réso- 
ution tendant à inviter le Gouvernement à prendre, en faveur 
des rappelés et maintenus sous les drapeaux à l'occasion des 
événements en Afrique du Nord, des dispositions analogues à 
celles du décret du 26 septembre 1939 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires. 





(1) Tirage restreint. 





Démission d'un membre de commission. 





M. Panier a donné sa démission de membre de la commission des 
boissons. 





Commiscion de la justice et de législation. 





Séance du mercredi G juin 1956. 


Présents, — MM. Alliot, Bourbon, Crouan, Cupfer, Davoust, Dejean, 
Denis ( Alphonse h Dreyfus - Schmidt, Gautier (André )}, Halbout, 
Ilugues (Emile), Juvenal, Lacaze (Henri), Lefranc et (Pas-de- 
Calais), Marin (Fernand), Maton, Mignot, Moro-Giafferri (de) Peron 
(Yves), Plaisance, Mme Rabaté, MM. Rolland, Salliard du Rivault, 
Seitlinger, Vigier. 

léants. — MM. Fourvel (de M. Cherrier), Arhogast (de 
M. Douala), Antoine Guitton (de M. Isorni), Billat (de M. Michel), 
Méhaignerie (de M. Wasmer). 
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Commission de l’agriculture. 





Séance du jeudi T juin 1956. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Brelin, Bricout, Char- 
pentier, Chatelain, Davoust, Fourvel, Gourdon, Guillou (Pierre), 
Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Jacquet (Michel), Juskiewenski, 
Laborbe, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Le Caroff, Lucas, 
Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Morève, Nisse, Rochet 
(Waldeck), Sagnol, Sesmaisons (de), Thoral. 

Ezxcusés. — MM. Robert Besson, Lux. 

Suppléants. — MM. Trémouilhe (de M. Lecœur), Lespiau (de 
M. Tricart). 





Commission de la dense naiiana'e. 





Séance du jeudi 3 juin 195. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Memurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Auban (Achille), Barlo.ini, Billat, Chrisiiaeus, Clostermann, 
Crouzier (Jean), Diat (Jean), Dumôrtier, Ferrand (Pierre) (Creuse), 
Gaillard (Félix), Gaillemin, Girardot, Henneguelle, Manceau (Robert) 
Sarthe), Marguertte (Charles), Montel (Pierre) (Rhône), Paul 
Gabriel), Scheider, Villon (Picrre). 

Excusés. — MM. André-François Mercier, Montalat. 

Suppléants. — MM. Barbot (de M. Malleret-Joinvile), Pierre Cou- 
rant (de M. Plantevin), Blondeau {de M. Pranchère), Tourlaud (de 
Mme Prin), Rousseau (de M. Puy). 


> 
et 





Commission de l'intérieur. 





Séance du jeudi 7 juin 1955. 


Présents. — MM. Barbot (Marce!)}, Bégouin (André) (Charente 
Marit me), Bricout, Brocas, Cayeux (Jean), Chauvet, Dides, Dreyfus- 
Schmidt, Gagnaire, La Chambre (Guy), Le Foch, Mariat (René), 
Mérigonde, Merle, Nerzic, Nicolas (Maurice) (Seine), Penven, Priou, 
Quinson, Roclore, Seil!inger, Vignard, Viller ;Pierre). 


Excusés, — MM. Féron, Provo, Pascal Arrigh', Isorni. 





Moyens de communication et tourisme. 





Séance du jeudi 7 juin 1956. - 


Présents. — MM. Anthonioz, Auban (Achille\, Barel, Barthélemy, 
Bichet (Robert), Chalenay, Demusois, Dufour, Dumortier, Fontanet, 
Jégorel, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Noël (Marcel), Penoy, 
Pianta, Priou, Ranoux, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Ritter, Schmitt 
(Albert), Souquès. : 


Ercusés. — MM. Coulon, Schaff. 





_———. 


Commission des pensions. 





Séance du jevdi 3 juin 1956. 


Présents. — MM. Ang bault, Bartolini, Boccagny, Cormier, Coutu 
raud, Delabre, Dixmier, Dufour, Mme Gabrie:-Péri, MM. Garnier, 
Guibert, kir, Masse, Mouton, Ranoux, Sagnol; Tourné, Vignard. 





Commission de la presse, 


Séance du jeudi 7 juin 1956. 


Présents, — MM, Barel, Baylet, Blondeau, Bouhey (Jean), 
Mme Degrond, MM. Desson (Guy), Dupuy (Marc), Fontanet, Gosset, 
Guibert, Lussy (Charles), Mérigonde, Monnier, Réoyb. 


Ezxcusé. — M. Coulon. 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 7 juin 1956. 


Présents. — MM. Bacon, Ballanger (Robert), Barrachin, Bône, 
Bourbon, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul, Dejean, Pejache- 
nal, Giaceobbi, Giscard d'Elaing, Juliard (Georges), Juvenal, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Lussy (Chares), Moisan, Moro- 
Giaflerri (de), Raymond-Laurent, Vaugelade, Verdier. 


Excusé. — M, Jean-Paul David. 





Suppléants. — MM. Denis (de M. Billat), Charles Benoist (de 
M. Demusois), Halbout (de M. Mamadou Dia), Marin (de M. Jac- 
ques Duclos), Mme Deg:ond (de M. Durroux), MM. Joubert (de 
M. Fourcade), Dreyius-Schmidt (de M. Juge), Goudoux (de M. Krie- 
gel-Valrimont), Charlot (de M. Mazuez), Merle (de M. André Mer- 
cier), Garnier (de M Perche), Dupuy (de M. Péron), Pefrance (de 
M. Ramette), Emie. Hugues (de M. Tony Révilon), Mérigoude (de 
M. Tsiranana), Ramel (de M. Trémolet de Villers). 





Convocation de commission, 





La commission de la justice et de législation se réunira le ven- 
dredi 8 juin 1956, à scize heures (local de la commission ne 25) : 

Demande de discussion d'urgence de la proposilion de lai (n° 2054) 
de M. Douala portant amnislie des condamnat:ons prononcées dans 
le territoire du Cameroun. 





Réunions du vendredi 8 juin 1956. 





Conférence des présidents, à dix heures quarante-cinq. — Cabinet 
de M. le président. 

Commission de la justice et de WMgislalion, à seize heures. 
Local ne 250, 

Sous-commission du tourisme, à dix heures trente. — Local n° 214, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Vériñcation de peuvoirs. 





Dans sa séance du jeudi 7 juin 1956, le Conseil! de la République 
a vériiié les pouvoirs de M. Marcel Ulrici, sénateur du Nord. 





Nomination de membres de commissions générales. 





Dans sa séancé du jeudi 7 juin 1956, le Conseil de la République 
a nommé : 

M. Laburithe membre titulaire de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commervia'e, en remjlacement 
de M. Durand-Réville, démissionnaire, et membre suppléant de la 
commission des moyens de cemmumicalion, des transports et du 
tourisme, en remplacement de M. Gadoin, démissionnaire. 

M. Valentin membre titulaire de la commission du suffraze nni- 
versel, du contrôle constitulionnel et des pélilions, en remplace- 
ment de M. Riviérez, démissionnaire. 





EXAMEN DES POUVOIRS 





RAPPORT D'ELECTION 





Territoire de la Côte d'ivoire. 
3e BUREAU. — M. Biatarana, rapporteur. 


Nombre de siège à pourvoir: 1. 
- Mesdames, messieurs, 
Des éjections partielles ont eu lien, le 20 avril 1956. dans le ter- 


ritoire de la Côte d Ivoire, afin de pourvoir au remnplacement de 
M. Coulibaly, démissionnaire, 


Les résullats ont été les suivants: 
Electeurs inscrits: 34. 

Nombre de volants: 32, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 2. 
Suffrages valæblement exprimés: 30. 
Dont la majorité absolue est de: 15. 


Ont obtenu : 


MM. Joseph Perrin ..................... CCPPETELEEE sc... 28 VOIX. 
Res NPC PIN ER . 2 — 


Conformément aux articies 51 et 53 de la loi du 23 septembre 1948, 
M. Joseph Perrin a été proclamé élu comme ayant obtenu un 
nombre de voix au moins égal à la majorilé absoïue des sutlrages 
exprimés. " 





0 ge 











et 
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IL y a heu de remarquer tout d'abord que le procès-verbal des 
opéralions é:ectorales clutfre à 18 la majorité requise pour l'élection 
au premier lour. Ceci est une erreur qu'il y a lieu de reetitier, la 
majurilé absolue devant Se calculer d'après. les suflrages vatable- 
ment exprimés, C'est-à-dire après déduction des bukletins blancs ou 
auls. Ces derniers étant au mombre de deux. nous avons 30 sutlrages 
exprimés, dont la majorilé absolue est de 16 Le 

Une proteslation était jointe au dossier. Eile émane de M. Charles 
Dors. candidat aux é:ections sénatoriales en Côte d'Ivoire et concerne 
Jes faits suivants: 

1° Le déroulement des opéralions éleclorales a commencé à neuf 
heures (rente au lieu de néuf heures. De ce fait, un électeur, M. Boa 
Ainakou, qui S'élait présenté à neuf heures vingt n'a pu voler; 

2° Le conseiller général Ply, résidant à Paris, n'aurait pas reçu 
oflicicuemen: l'arrêté du gouverneur de la Côte d'ivoire en date du 
46 avrit 1%6, le convoquant comme électeur pour +éteclion du 
80 avril et n'a pu prendre part au vote, 

Après examen, votre 3% bureau n'a pas cru devoir relenir ces deux 
preinières réclamalions. En effet, il apparaît nettement que le résul- 
tat: du scrulin concernant l'élection de M. Perrin ne pouvait en 
aucune façon se trouver modifié à la suite de la non-participation au 
vole de MM. Boa et Ply; 

3° M! Borg invoque un troisième chef de réclamation exposé dans 
son recours au Conseil contentieux administratif de Dakar et faisant 
d'oujet du téKgramme suivant: 

« Conformément arlicie 61 décret 10 octobre 1948 conteste enre- 
istrewent candidature Perrin Joseph-Ferdinand né 20 juiliet 19% 
izigneux Loire à siège conseiller République Côte Ivoire Stop. Can- 
didature reçue par té'égramme envoyé par iméressé et dépariement 
dans délais légaux mais en violalion articie ©5S disposant citation 
déciarations enregistrées au Gouvernement territoire et revélues 
signature légalisée du candidat fin citation Stop. Me pourvois devant 
xotre juridiction signé Borg candidat Conseil République. » 

Il semblerait, en effet, qu'en application de l'artiste 58 du décret 
du 10 oclobre 19%, M. Perrin aurait dû faire suivre son té.égramme 
de candidature d'une décharalion enregistrée au gouvernement du 
terriloire et revêtue de sa signature légalisée, Mais de décret-loi 
n° 952-911 du 26 seplembre 1955 — arlicle 8 — portant simplification 
des formalités administratives, swivi des circulaires d'applicauon 
du % avril 1954, et du 30 juin 1%», a supprimé la formalilé de la 
légaiisation de signature, 

M. Perrin a adressé dans les dé'ais un télégramme annonçant sa 
déclaration de candidature au gouvernement du terriloire. 

LU avait préalablement fait, selon une pratique constante en usage 
depuis 198 acte de candidature auprès du minislère de La France 
d'outre-mer. 

C'est dans ces condilioens que vetre 2 bureau vous propose de 
ne pas donner suite aux réclamations présentées par M. Borg et de 
valider l'éleclion de M. Josenh Perrin, qui remplit les condilions 
d'éligibilité prescrites par la loi. 





Commission des boissons. 


— 


Séance du jeudi T juin 1%. 


Présents. — MM. Jean Bène, Georges Bernard, Prettes, Bruyas, 
Ætienne Gay, Hoeflel, Le Basser, Metlon, Monsar’at, Mare Pauzet, 
Péridier, Jules Pinsard, Sauvôtre, Verneuil. 

Suppléants. — MM. FEnjalbert, Joïtit. 

Ercusés, — MM. Ciaparède, Henri Cordier, Jean Doussot, Ienri 
Maupoil, Sempé. 





Commission de la défense nationa!e. 


Séance du jeudi 7 juin 1:56, 


Présents. — MM. Robert Aubé, Augarde, Le Gros, Edmond Miche- 
let, de Montulké, Parisot, :e général Pelit, Piaes, Edgar Pisani, 
Rarmampy, Jean-Louis Rolland, Rotimat. 

Excusés. — MM. Ilenri Barré, de Lachomelte. 





Commission de l’intérieur (administration généra!e, 
départementale et Communale, Algérie). 





Séance du jeudi 7 juin 196, « 


Présents. — MM, Raymond Bonnelous, Delrieu, Deutschmann, 
Enjalbert, Jacques Gadoin, Robert Gravier, Lachèvre, Le Basser, 
Lodéon, Nayrou, Mile Rapuzzi, MM. Marcel. Rupied, Soldami. 


Lzrcusés. — M. André Cornu, Mme Marcelle Devaud, MM. Durieux, 
Montpied, Restat, Schwar1z, Verdeille, Zussy. ‘ 


Suppléant. — M. Etienne Gay. 








en 


Commission de la presse, de: la radio et du cinéma, 





Séance du jeudi 7 juin 1956. 


Présents. — MM: Jean Bène, Georges Bernard, Boisrond, Brizard, 
Bruyas, jaeqgres Debû-Bridel, Léo Ilamon, Larousse, Le Sassier- 
Boisauné, Georges Maurice, Ernest Pezet, Suran. 


Excusés. — MM. Cuif, Delpuéch, Lermaire. 





Commission de la reconstruction ct des dommages de guerre. 





Séanre du jeudi 7 juin 1956. 


Présents. — MM. Lou s André, Boulonnrt, Jozeau-Marigné, Edgard 
Pisani, Mile Rapa77T, WW-&Ené, Llenri Vartot. 


Excusés. — MM. Bertrand, Canivez, Cuif, Driant, 


Zussy. 
Suppléants. — MM. Billiemaz, Deguise. 


Perdereau, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du encrcrodi 13 pin 1955. 


A quinze heures trente. — SkAñCE PUILIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Fourcade, 
député, porlant revision des articies 71, 72, 73 et 74 de la Consti- 


tution (Nos 291 et 205, session 1#%55-4956, — M, Anlonini, rapper- 
teur. Avis de la commission de politique générale. — Mme Lelau- 


cheux, rapporieur.) 





— 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa. séance du jeudi 7 juin 1%6, l'Assembe de l'Union 
française a nommé: 

M. Roger Dusseaulx membre de la commission de l’agrieulure, 
de pie À des chasses, des pèches el des for£ts, en rerplace- 
mem de M. Chartes. 

M. Frey membre de Ta commi:sion de la défonse $e Ua» fran- 
Çaise, en remplacement de M. Focrart. 





intermation. 





Séance du jeudi 7 juin 1956. 


Présents: MM. Berlhaud (Pierre-Louis), Guy, Junillon, Riond (Geor- 
ces). Suvpléants: M. Pierre-Louis Berthaud de M. Djirua boumbarye, 
M. Rogné de M. Ba Amadou, M. JuniHon de Mine Matroux, M. Careles 
de Mme Emilienne Moreau, M, Georges Riond de X. Morel. 





Convocations de commissions. 





La commission des afliires cu:turelles et des civilisations d'autre- 
mer se réunira le mardi 12 juin 1%6, à dix heures trente (local 
ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

I. — Projet de rapport de M. feline sur la demande d'avis (ne 2249, 
session 1%:5-1956y pour Ta proposition ae loi de M. Depreux portant 
réforme de l’enscignement public. 


II. — Questions diverses. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structuré de l'union se réunira le lundt 
11 juin 1956, à seize heures trente (local n° 33), 21, rue La Boétie, 
è Paris: 

I. — Communication du président relative à ses contacts avec des 
membres de la sous-commission chargée par la commission des terri- 
toires d'outre-mer de l'Assemblée nationale d'examiner la revision 
du titre VII de la Constitution. 


II. — Questions diverses, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 





Avis de vacence d'un poste de maitre de recherches 
au laboratoire central de recherches vétérinaires. 


—— — 


Un poste de maître de recherches au laboratoire central de recher- 
ches vétérinaires est déclaré vacant. 

Un concours sur titres aura lieu le 9 juillet 1956. 

Les candidats remplissant les conditions prévues à l’article 10 du 
décret du 17 octobre 1952 portant règlement d'administration publique 
et fixant certaines règles relatives au staiut des chargés de recher- 
ches dn laboratoire central de recherches vétérinaires peuvent 
présenter une demande, avant le 30 juin 1956, au ministère de l’agri- 
cullure, scrvices vétérinaires, 78, rue de Varenne, Paris (1°). 


—$ Q © 





Ministère des affaires socialds. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de conodurs po: le recrutemzsnt d’un commis 
à l’hôpial-hospice de Savenay (Loire-Inférieure). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 16 et 17 juillet 1955 pour 
le recrutement d’un commis à l’hôpilal-hospi:e de Savenay (Lo:re- 
Intérieure). 

Puevent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d’études secondaires, du diplôme de gridué de l’école nationale 
d'administration municipale ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les s'énodactylographes, dactylographes et employés de bureau 
complant au moins trois années de service dans une administration 
hospitalière. 

Les candidaïs devaient tre âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1 janvier 1956. Cette limite d'âge est tou- 
tefois reculée d'un temps éga à la durée des services civils ou mili- 
taires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice de l'application 
de l’article 162 du décret du 29 juillet 1929 (code de la famiile;. 

Les candida's du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligalions militaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée, au plus tard le 6 juillet 1956, à la direction de l'hôpital- 
hospice de venay, qui.fournira aux personnes en faisant la 
demande tous renseignements complémentaires sur la nature dés 
épreuves et ie programme du concours. 





Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpita:-hospice d'Orange (Vauciuse). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 
lieu les 26 et 27 juillet 1956 à l’hôpital-hospice d'Orange (Vaucluse). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationalité 
française, jouissant de leurs droits civils et politiques et titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, au brevet supérieur, d’un 
diplôme de sortie des écoles supéræures de commerce reconnues 
pes FEI, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
valent. ' 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
laliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 


Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins de 
trente ans œu 4e janvier 1056, cette limite d'âge étant toutefois 
reculée d'une durée égale à ce'le des services antérieurs, civils ou 
Mmilitaires,- ouvrant des droits à la retraite, sans PT de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 462 du décret du 29 juillet 1939. 
Les candidats du sexe maseulin doivent par ailleurs avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

** Les dossiers de candidatures devront être adressés avant le 16 juil- 
let 4956 à la direction de l’hôpital-hospice d'Orange, qui adressera, 
Sur demañde, tous renseignéments utiles aux postulauls, « 








Avis de vacance de postes de contrôleurs sanitaires 
aux frontières. 





Sont actuellement vacants les postes suivants: 

Gardes chefs: deux postes à Paris. 

Gardes: un poste à Dunkerque; un poste à Nice; trois postes am 
Favre; un poste à Rouen; un poste à Paris; deux postes à la Mar- 
tinique. 

Mariniers: un poste à Marseille; un poste au Havre. 

Seuls peuvent présenter leur candidature à ces postes respective- 
ment les gardes chefs, les gardes et les patrons mariniers acluelle- 
ment en fonclions, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à compler du jour de la publication du présent avis, 
au 2e bureau de la direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique el à la popu- 
lotion, 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à la diretiion départementale de la santé du Haut-Rhin. 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la santé du 1Ilaut-Rhin. 

Les commis tilulaires en forñ*tinns dans les directions départemen- 
tales de la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés 
par cette vacance sont priés de se faire connaitre, dans un délai 
maximum de trois semaines à compter &e la publication du présent 
avis, et de s'adresser pour lous renseignements à la direction de 
l'administration générale, dn personnel et dn budget, secrétariat 
d'Etat à la sante publique et à ja population (2° bureau), 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°), 





Avis de vacance d’un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique 
autonome de Cadiilac-sur-Garonre (Gironde). 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique autonome de Cadiliac-sur-Garonne (Giron ie). 

Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à comoter de la publication du présent avis, au ministère 
âes affairés sociales, secrétariat d'Elat à la santé publique et à Ja 
population, direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17€). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officié’s, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 



































ee 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
pre "+E M és Parité pratiqués cotés à la Bourse 
_ par la Banque du 
Éetit: de France, 7 juin 41956. 
350 .. | Etats-Unis ...., |! 1 $ U.S.A 339 .(H)E ose se 31993 .....… 
353 60 | Canada ........ 18 Can. | 5: 55 béés 68 ‘ile 353 00 355 80 
163 70 |} Côte Fse Somalis | 100 F Djib RTE sep te jpuiage Ÿ ous 60 .. 
2705 .. | Mexique ....... 5 . 0. … Lily ÉITYNT RE Set bio de 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8339 33 8271 .. 8396 .. | 9306... 8395 50 
105 20 | Belgique ...... 100 F b. 700 .. C94 55 705 25 705 25 705 20 
750 | Danemark ..... 100 c. d. | 596522 À|502025 5105 25 | 5071... 5070 
981 30 | Gde-Bretagne ...| 1 Liv. st. 980 .… 972 63 987 35 981 60 981 50 
56 02 | Italie .......... 100 lire 56 008 55 59 56 43 56 05 56 04 
4904 50 | Norvège .....…. 100 c. n. | 1900 .. 1863 50 49037 .. | 4906... 4905 .. 
9210 .. | Paye-Bas ....…. 100 "1. 9210 52 9141 60 9279 RO | 9212 .. 0209 
ui, ELA 100c.6. | 0765625 |6713.. 6M6 50 | 6771 50 6770 50 
8096 .. | Suisse. ..:...... 10 f.s 8003 93 7944 .. 8064 .. | 8036 .. 8035 
1356 25 | Autriche ....…. 100 ech. 131615 1133605 41356 25 | 135625 .... .« 
1004 Égypte ........ 1 liv. ég 1005 04 007 .. 4013 .. |"... 4 
4214 .. | Portugal ....... 100 esc. 121739 |120825 1226 50 | 1210 .. .... .« 
4897 50 | Tehécoslovaquie. | 4100 kes 4861 11 482450 4897 50 | 4807 50 ..,. .« 
117 40 | Yougoslavie .…... 100 din 116 666 115 70 11760 117 40 .... .« 
DC El esnsriet eo oremhee. casse se corses 400 F C. F. A...... 290 
Zone C. F < LT nn 2 à rt Pole ee . MOEC. EF. Poe 550 
Etats sesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.., 1409 piaétres........ 1000 





Ai Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
| 
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_ a 
AU AU 
31 MAI 1956 24 MAI 1956 
ACTIF 
Encaisse Or vos 00e 0 Ton 06 060000000000 00 000000000000000009 00 2000400. 6e sise c2ee 301.201,302.426 » 301.204.9%02.12% » 
Disponibilités à vue à l'étranger .... CEREREIRLRIE IRL EE NTI LLLIELLLRRREIT LL RER LERLRELLLRERRELRLLELLELE) 151.608 .200.000 n 151.608. 300.900 12 
Avances au Fonds de stabilisation des Changes (1).....sssssosesosooss tomes ses sons ones ae 0e e 18).500,000.000 » 180.600.000.000 >» 
Monnaies divisionnaires PETELILIIITIIETE TETE LELEIETELELIETELLELILELELLETTSIELLILELL LL LELILLLETLLLE, 7:652.276.283 » 18.003.220. 487 » 
Comptes courants POSLOUX +. me romans css tesmsmes cosone semestres emmense etes meet etes se 48.372 650.989 » 25.498.031 .620 LL) 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de ja Banque 
nationale de Belgique... ....s.s.ssmenvresousss noms snesepnssentnenenmes ce seeeneeneeseenseness 3.849.114.743 » 3.849.114.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2) CDRERLLERLZLE] CEREETELELILELEELLLE LLELRELEL LL LLELLELELE) ls mt 50.000.000 ,000 » 50.900.000 .0600 2 
ävances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).......ee. 426.000.000.0 0 » 426.000 .000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (4)........ PPrsgeee PE PSE 02 00 6pne 0eme 0 0000000000000000 e 183.000 .800.000  » 183.000.000.009 » 
Avances spéciales à l'Etat de bed emebéosegeitenmeonttsses .... ..... CLPRELLLILLLEL 39.020.000 .000 » 39.700.000.000 » 
Portefeuille d’escompte : 
En escomptés sur À he. Lasspésss éme ess son ss ide ce me 7 » 
ets esc s sur, l'élranger.....….......s.0. 0 e DPPETET EEE ETES EEE 398.417.222 » 1.222.713.821.% 1.295.512.089.715 » 
Eflets garantis par l'office des céréales . PT TS rod 68e o où 7.825.883. 146 : ‘ 64 dansé sit 
Eflets de mobilisation de crédits 4 moyen Aerme..................n  715.786.293,492 » 
Effets négociables achetés en France (7)......... socooscove nec soomsoomes es coco ee es vpneemée se 244.651.8493.764 » 214.358.149.089 5 
Avances à 30 jours sur effets publics... . ses sonsccsossn ons « ssoodiavestaéesese aies ca 11.5592.268.00 » 9.205.512.000 » 
Avances sur titres... décoder étre ins Vers 34 SOUS TEST VO NE node voor agées ses tes 40.328.567.909 » 8.223.412.845 » 
Avances sur Ms sonneootiosenees ctocenec ob cosmos cé tot désecesdones dos bibée ssh. Los ee ce » sr 
Hôtet et mobilier de ja Banque CRERTIZ LEZ) ..... OR nono mg outoseee 4.080.000 » ture tgue 4 
Rentes pourvues d’aflectations spéciales (8)... 000 me sosesesemunue didathesehentérenseire 112.980.750 » nie és is 
MINS où ous O8 SOUTIEN. ji... il. di décésotoditsioses cités o nec es comm es cssceepese 15.992.683.76 » 22.154.187.284 s 
Divers no nt tee nm et mme et tort tomes nn mms netenttore ete tteomteser ts cetemee 50.813.619.4114 » 50.222. 188.222 % 
PR ranch osnsnoten ccmttnse eenes cv 69000000 ve de cdétttèné -cnûe semis 3.060.396.159.414 F 2.979.880 819.462 FE 
PASSIF ( 
Engagements à vue : 
\ Billets au porteur en CÉFCUAUIOM. | 4 +. euss anne ne ve see pegensesesess resserre ssentenees ces sans | 2 861.892.789. 220 ” 9 ,774.957.629.735 D 
Comptes courants créditeur3 : 
Compte courant du rppnnr te pr ef este MH ss... ms rereeet 69.828.986 » 
Pn courants he a s de coopéralion économique. ...... 259.354.780 » 
banques et institutions financières {fran- 
caises OÙ ÉITANDÈTES. :. 4 core ce bosoos soso conoccpunmnencedr 61. T0 EL » 195.060.322.968 » 133.466.490.968 » 
Autres comples courants et de dépôls ide fonds ; dispositions e! 
autres engagements à VUE...........%..,,., coco vob does sde 67.835.410.851 » 
Capital de la Banque... turcs tse COLLE ETE SI TET STE LITTLE ET ITT III TPE TPE TE PET Er 482.500 6% dé 182.500.100 » 
Bénéfices en addition au capital ossi ccbiiboedine. MATTLELELE TE TELE TEE 207.824 .529 » 207.824 .529 » 
Réserves mobilières légales CD veovrovirvie frvveocrevereserhevecvocce écrin med date 22.106.750 » 22.105.750 ps 
Réserve immobilière rot tre tonne tombent os toner ereanemtrens MRLRLEELELERLLLELETILILIILILLLT: 4.000.000 » 4.006 000 ” 
Divers RSR RER LE LELELELL LEE EELEET EL LERER EI TEE LLIRLIRELTIT IE LET ELITE LIT IR LI ILE SET TETE TETE ET 62.026.926.677 » 70.940.268 .180 » 
PhD At onliohese ee ccelithecemts cécoetosesscténoneote 3.060.296 .459. 444 F 2.979.880.819.162 F 





o (Convention du 27 juin 1949). 

(Loi du 9 juin 4857, convention du 20 mars 4878, ldi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 47 novembre 4891, 

| 29 décembre 4911, 20 décembre 4918 et 25 juin 1928, convention au 42 novembre 4938, décret de 
12 novembre 4098, convention -du 27 mars 1947, loi du 29 maïs 497). 

43) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 80 décembre 4940, 20 février, 30 
41 septenibre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 4% avril, 14 juin, 47 septembre, 49 novenibre 4942, 
21 jaavier,-94 mars, :8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1918, 23 mars, 47 mai 


le décret du 9 juin 4940, convention üu 8 juin 1944 approuvée par la loi 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 96 juin 1947, convention du 25 

de le décret du 1er octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par 
KS) (Convention du #1 juillet 1953 approuvée par la loi du {1 juillet 1953). 

) (Loi du 45 août 1996, décret dn 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1961). 

) (Décret du 47 juin 1998). 
8) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
(9) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 189). 
(40) (Loi du 47 mai 1894, décrets des 27 avril et © mai 188, loi da 9 juin 1857 











Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 
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Avances sur titres......,.........0) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS | 
—— Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

































































L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
» 
1] 
» : 
ANNÉES ANNÉES ANNFES 
» TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remboure 
» sement. sement. senrent. 
ÉTABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN # 7 L. dy IE 
, Socténé ANONYME AU CAPrIAL, DR 1.258.500.000 1008 155 CE 2.060 1906 
cé Sièce SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, À GRENOBLE 4.070 4 1.591 1952 2 092 1961 
» di: 4.074 Yi 1.572 1906 > 09 144 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. se + …— «- ; 
È. 4.075 1954 1.955 1966 2.109 1953 
à 1 or : soi + 2. 1 12 19% 
Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 1.000 F. 107 106 1508 466 117 183 
Code valeur: 284.483. 4.098 1956 1.600 ré 2.118 1955 
1.009 195 4 1.612 1953 2,1% 193 
Ë de + 1.626 1959 2,130 1959 
4.102 956 4627 906 2.139 1955 
| LISTE NUMERIQUE tt DS! i2 = 
» Des obligations amorties au tirage de juin 1956 et remboursables 1.117 1955 1.63% 1955 2.146 1956 
, à partir du 15 juin 1956; 142 1856 +.671 1966 9, 45 1956 
124 Jo: 687 1956 3 179 19:56 
‘ Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- à 423 1956 + — et S 4e + d 
ï 41.133 1956 1.690 1956 2.24 1959 
1 pr 1.155 1956 1.699 1456 2,244 1956 
l SRRÈES ANNÉES ANNÉES 1.156 1952 1.700 1955 9,947 1956 
, BUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 1.159 199 1.706 1956 2.2» 1955 
, sement. sement. sement. 1.160 1955 1.70 1905 2.320 1954 
E 1.102 1956 1.712 1906 9,324 154 
% à 1.163 1956 4.713 1956 2.360 1956 
10 1955 277 195 |! 658 1956 1.165 195% 1.715 4955 2.375 4955 
12 1955 278 1956 661 1156 +.168 3906 1.78 1956 2.404 1956 
14 195 288 1956 ( 664 1956 1.171 1953 1.729 1955 2.460 1950 
16 49655  - 289 1956 665 1956 1.172 193 1.732 1956 2.46% * 1956 
19 1955 299 1956 679 1955 1.1% 1956 1.737 1954 2.476. 1956 
27 1956 || 2% 1955 689 1956 1.177 1956 1.73 1956 2.483 1956 
28 1956 ot 1956 694 1956 1.182 1956 1.758 1955 2 187 1954 
, 30 1955 304 1956 697 1955 4.204 1955 À 4.757 1956 2 488 156 
34 1956 306 1956 700 1949 1.207 1956 1.841 1956 2.19% 1956 
35 4953 351 1956 Un 4954 4.222 1956 1.819 1956 2.496 195 
40 1955 354 1956 | 705 1955 1.39 1955 1.821 1955 2 510 1955 
41 1956 3%6 1956 715 1955 1.270 1955 1.82? 1956 532 1995 
43 1955 357 1925 729 1953 +.27 14 1.824 1955 a 533 1406: 
53 4955 360 4955 746 1953 1.272 1956 1.832 1956 2,591 1955 
78 1955 362 1955 747 1956 1.299 1950 1.833 1955 2.549 1956 
79 1956 376 1956 766 1956 1.300 144 1.896 16 2.555 tu54 
#4 1952 318 1956 467 1954 1.315 19%4  N +47 1955 2.559 1956 
85 1954 386 195 768 1956 1.335 1996 1.879 1956 2,615 1956 
86. 4955 387 4955 7% 1956 1.336 1956 1.886 1955 2 618 1356 
89 1955 388 1955 796 195 1.397 1955 HN 1.889 4955 2.6 1950 
1 194 399 1906 Sin 1956 1.328 1955 1.800 1953 9.622 1955 
où 1965 || 400 1955 809 1956 1.303 1906 1.805 1056 À 2.61 105 
9, 1956 409 1955 ‘ 13 1955 1.354 1952 1.899 1956 2 624 1955 
400 1955 Ati 1956 8» 1956 1.368 195% 1.905 1955 ».637 195 
108 1906 413 193 847 1956 1.37 1955 4.1 1953 2.648 1956 
* 104 1956 435 1956 850 195 1.379 196 1.985 1953 2.676 1953 
105 1954 449 195 801 1956 1.380 1951 1.937 1954 2.678 1954 
16 1955 462 19%55 À 86? 1452 1.381 1956 1.938 1956 2 679 1995 
109 4956 488 1950 853 1956 1.39% 1956 1.940 1955 > 65 1955 
414 1956 493 195 || «57 1905 1.409 1956 1.943 1956 2.693 1955 
#16 1955 494 1955 858 1956 1.412 195 | 1.945 195% 2 609 1456 
417 1955 544 1955 s64 1955 1.233 1959 1.948 1955 2,703 1%4 
424 . 1955 546 1956 , 869 1951 1.435 1955 1.950 1956. [T 2.712 1955 
126 1955 550 1956 870 1956 1.436 1955 À 1.955 1954 ® 719 16 
139 4504 9H 1956 À 875 1955 1.437 1955 1.959 1955 2,738 1956 
149 1954 581 1956 #78 19%3 4.410 196 1.9 1956 e. 109 1955 
152 1955 597 1956 925 1956 1.445 1954 1.991 1955 3.744 1056 
182 1955 602 1956 935 1956 41.447 1954 004 1955 2.745 1955 
184 1956 603 16 941 1956 1.450 1954 2,008 1953 2,747 1956 
) 198 1956 606 1956 993 1955 1.451 1952 2.012 1956 8,757 1956 
96 1956 615 1956 JA 1906 1.452 152 À 2e 156 8 764 1156 
222 1955 617 1956 999 1956 1.47 1956 2,027 1955 2,710 1955 
2% +956 618 1956 1.03 1956 4.472. 1955 2 032 1955 9,772 1%:6 
2 1956 634 1955 1.017 1955 1.47% 1956 || 205 1956 85 1956 
247 +926 642 4356. 1.022 1955 41.484 1956 2.06? 1902 830 1956 
240 1956 644 45 1.02% 1955 1.49 1956 2 063 1955 “818 1955 
H1 1956 652 1955 1.027 1956 1.495 1056 2 065 1955 À +859 1956 
247 1956 653 1955 1.058 1904 1.529 +996 2.068 1956 Ù =871 1955 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES Société des Etablissements Th, RIVIERRE 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.500.000 F 
sewent. sement, sement. d S FE 
S1ëGE SOCIAL: CREIL (Or%), 45, RUE DES USINES 
R. C.: Senlis 5:-B 52. 
2.87 1956 3.166 1956 3.62 41952 
cn 100 Sn 10 500 1058 
à 1955 3.181 3956 3.630 1553 ligati 5 1/2 0/ à ' F. 
“988 ai . 3 188 qoii se nr Obligations 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 
2.993 4956 3.208 1956 3.683 19% 
2.94 19%56 3.215 1956 3.687 1956 LISTE NUMERIQUE 
2.905 4951 3.218 1956 3.697 4956 
2.906 41956 3.219 1955 3 705 1956 Des obligations amorües au tirage du 16 mai 1956 et remboursables 
2,907 4956 3.93% 191 3 710 1956 à parüir du 15 juillet 1956 à 1.000 F; 
2.1 1955 3.212 1919 3.733 1956 Des obligations amorties aux tirages antérie:1rs parmi lecquelies figu- 
L' 1 Re 3.765 1956 rent des titres non encore présentes au remboursement. 
9: 955 25 05 FD 
2 4 LE + 3.781 1956 — 
2.923 1956 3.258 1955 à 706 6 
2.035 1954 3.259 1956 Ye _ ANNÉES ANNELS ANNÉES 
2.937 19091 3.268 4956 , n P de ; é de , de 
2.919 1956 3.272 1951 : 3.898 1956 NUMÉROS! sespour- ||  UMÉROS | sembour- || NUMÉROS | ;embour- 
2.953 1956 3.280 1956 3.843 1955 sement sement sement 
2.954 1956 3.310 1956 + Li | , 
92,938 1956 3.312 1955 pr = 
2.961 1056 3.347 156 3.851 14 10 56 |1.021à 4.090 56 ||2.011 à 2.020 56 
2.963 1956 3.395 1655 3.852 1950 2Là 20 56 ||1.071 à 1.080 55 ||2.201 à 2.20 56 
2.970 1954 3.428 1955 3.855 ee GLA 70 “54 1.101 à 4.110 9 ||2.331 à 2.839 55 
2.975 1956 3.433 1956 3.856 1955 91 à 100 55 ||L.111 à 1.120 55 ||2.340 56 
2.979 1951 3.522 1956 3.872 1956 401 à 110 5 1.131 à 1.140 52 ||2.471 à 2.490 54 
3.020 1955 3.523 1955 3.882 1951 121 à 130 54 1.161 à 1.17 55 {|2.501 à 2.510 53 
3.025 1956 3.525 41955 3.916 1956 251 à 260 56 ||1.172 à 1.190 55 |2.511 à 2520 51 
8.027 1955 3.526 1953 3.917 1956 261 à 270 4 1.181 à 1.190 56 |[2.581 à 2.590 56 
3.066 1955 3.510 1956 3.919 1956 381 à 390 56  ||1.214 à 1.214 54  ||2.621 à 2.640 56 
3.144 1956 3.545 1956 8.922 1956 Hi à 420 55 ||1.371 à 1.380 49 ||2.661 à 2.670 56 
3.156 1956 3.577 1956 #.92 1956 41 à 490 52 -|11.441 à 1.420 54 ||2.671 à 2.60 55 
3.164 1956 3.602 1956 3.931 1956 431 à 440 56 1.431 à 1.440 56 ||2.721 à 2.72 55 
3.165 1955 3.624 1956 3.991 1955 451 à 460 50 ||1.541 à 1.550 6 ||2.761 à 2.7 56 
481à 490 55 1.564 à 1.570 55 ||2.831 à 2.840 @r 
ho 621 à 640 52 1.611 à 1.620 56 2 898 à 2.900 56 
si à 50 53 ||1.621 à 1.610 53 12.921 à 2.930 51 
7 < 55 ||1.651 à 1.660 55 ||2.931 à 2.949 56 
LA PRECISION MODERNE TO à 70 56 ||1.661 à 1.670 50 |2.971à 2980 53 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.590.000 F ce à 720 56 ra à hi 56 2.07 à g07s w 
Gui aaèie 3 ” , : > 7 L A .710 5 3.081 5.0 0 
rome ie adenesaue lp, 76L à 770 52 |1761à 1.770 55 [3.141 à 2.150 56 
R. C.: Seine ne 51-B 9379, 7i1et 772 55 ||1.871 à 1.850 51 ||3.211 à 3.220. 56 
77h 779 55 ||1.S441 à 1.890 55 ||3.221 à 3.230 52 
à 54 3 à F 
Obligations 6 0J0 165, mo UN Nbre NH AIT! 
991 à 1.000 56 ||2.001 à 2.040 55 {||3.3S1 à 3.390 55 
obligations es au premier e du 


et remboursables à partir du 1° juillet 1956, à raison de 10,522 F, 
coupons du 1° juillet 1957 et suivant attachés, aux caisses des 
établissements ci-après: 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Iaussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
et dans ses succursales et agences. 
4.105 à 4.191 — 4.215 à 4.354, 








GRANDES BRASSERIES DE CHARMES 
Société Les Fils d'Antoine Hanus et C-. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIOXS AU CAPITAL DE 405 MILLIONS D£ FRANCS 
£'tue soctan: CHARMES (Voscrs) 
R. C.: Mirecourt ne 55-B 18, 





Obligations de 5.000 F 4 1/4.0/0 1946. 





Amortissement. 1:56, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuilé 


à amortir le. 30 juin 1956. ù 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1956. 





Obligations de 5.000 F G 0/0 1948. 


—— 


Amortissement 1956. 





Numéros des titres amortis, remboursables au pair de 5.000 F, 
à partir du 15 juillet 1956, coupon n° 9 attaché... 


38 à 51 — 91 et 92 — 119 à 187 


Le remboursement s'effectue soit à Charmes, au siège social, soit 
aux guichets des banques de la société. 

















L'Union Commereialc Indochinoise et Africaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 151.050.000 F 
SièGE SOCIAL: 25 Dis, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS 
Registre du commerce: Seine 54-B 9615. 





Obligations 4 1/1 0/0 19:6 de 5.000 F, 





Dixième amortissement, 





La société, usant de la facullé qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
- sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au | des 159 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 45 juillet 1956. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les amorlissements antérieurs ont également é'é couverts par 
rachats en Bourse. 








COMPAGNIE DES SALINES DE DAX 
SOCIÉTÉ ANONYME AL CAPITAF DE 95.00.00 DE FRaNcs 
SIÈGE SOCIAL! AVENUE MAnÉCHAL-SOULT, A BAYONNE 
Registre du commerce: Dax ne 55-L 41; Bayonne n° 55-B 10. 





Obligations 6 0/0 1918 de 5.00 F. 


Huitième amortissement. 


ee — 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 157 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 4° août 41956. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort, 


Les amorlissements ântérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 


L 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


——— 


Par ordonnance du 18 mai 1956, le président du tribunal de 
remière instanee de Thionville a ordonné la mainjevée du séquestre 
rappant les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Sehmid 
(Oskar) et Pohl (Marie), demeurant à Schwalbach (Sarre) et consis- 
tant notamment en matériel électrique. — Date de lordonnance de 
mise sous séquestre : 30 octobre 1946. 


Cette mainlevée de séquestre est limitée aux biens, droits et 
intérêts prévus par la loi du 15 avril 1953. 








BILANS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 





Situation au 30 avril 1956. 








ACTIF 
PRE hu éd ressort eness 445.429 237 
ADO TISIDONIS .,-...cococsvee cos. 127.129, 
—— 319.299. 491 
Matériel et mobilier.............. AA RE défie se 61.194.369 
Installations et ageneements..,,.........s..s.... ‘ 40.689.108 
Crédit foncier, compte capital......... bsbes Sun : se 252 .187.500 
DO ln 5 UN dd cts sut moon bodies vestes 476.457.816.928 
A PR PP ME EC SE ; 251.383.849 
Portefeuille des effets..….................. osvitvss # 4.469.880 ,60) 
Effets échus et non renouvelés......,.,........... 3.107.272 ,208 
D Pit NT T DR NOR PONT pe 83.595.920 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... A19.040.437 
LE ON 5 SOS RER 596.53 .125.489 
PO PP Er M ARE eg A PTS » 
1.082.316.745.899 
PASSIF 
Cantal -néCiel sisi ss coton osé cos ombre docs eco é 400.000. 000 
Prime d'émission .......: SRE os LME US ER P. 163.662 .500 
Hasertes.. 06 DTOVISIONS, ..:..,.. res soooce se eo ee : 2,102.779.771 
OO Re het EL ê 476.051 .605.970 
Crédit foncier, — Billets échus............,....... : 3.620.855 .708 
CR 2 CO Re ON PER EN NT EE ” 3.443.746.455 
D CR 1 RO OO TEE FU ‘ 596.534.125.489 
RE sde Fe IPN ER REP ERE PERRET . ” 


1.082.316. 745.899 
Paris, le 5 juin 1956. 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APpPerr. 





PPS PIS PSS PSP PL PP SP PSP PP PP PPT PPRS PP PLIS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUSCESSIONS 





Mme Amélie Dualour, veuve de Henri-Martial Alain, demeurant à 
Tulle, rune d’Alverge, ayant Me Couturon ‘pour avoué, a présenté 
requête au tribunal civil de Tulle à l'effet de se voir donner acte 
de sa demande d’envoi en possession des biens composant la suc- 
cession de M, Henri-Martial Alain, son mari, décédé, en son vivant 
armurer, rue d’Alverge, à Tul.e. 

Par jugement en date du 15 mai 1956, le tribunal civil de Tulle 
a donné aete à Mmeé Amélie Dufour, veuve Henri-Martial Alain, de 
sa demande et ordonné que celte demande serait rendue publique, 
en particulier par une inserlion au fournal officiel. 





L 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Maurice Vinot, né le 24 mars 1882 à Reims (Marne}, demeurant 
11, rue Caulaincourt, à Paris (18°), et M. Eric-Jacques-Alexandre 
Vinot, né le 14 octobre 1929 à Paris, demeurant 2%, rie Daviel, à 
Paris (13°), déposent une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d’adjoi e à leur nom patronymique le pseudonyme Ger- 


minet sous lequel ils sont connus dans les radiod'ffusions françaises 

el étrangères comme aussi dans le domaine. du radio-théâtre et de 

la radto-dramaturgie. Les noms qu'is sollicitent de porter seraient 

a nn Vinot-Germinet et Lric-Jacques-Alexandre Vinot-Ger- 
‘net, 








AVIS DIVERS 





Socitté Française de Banque et de Dépôts 
SOGIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
29, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine neo 56-B 1706. 


Le conse‘l d'administration informe MM. les actionnaires de læ 
Société française de banque et de dépôts que, conformément aux 
décisions de ji’assemblée générale ordinaire du 7 jain 1956, le divi- 
dende de l'exercice 195, sous déduclion des impôls en vigueur, 
éera mis en payement, à partir du 9 juin 1956, à raison de 287 F 
nel (coupon n° 6). 

Le payement de ce d:vidende sera effectué : 

Soit aux succursales de la Société française de banque et de 
d‘pôts en Belgique, à Bruxelles, 72, rue Royale; Anvers, 30, longue- 
rue de l’Hôpilal; Charleroi, +2, rue de Marcine:le ; 

Soit sax agences de la Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en France, à Paris et en 
province, en Afrique et à l'étranger; 

Soit encore aux suscursales et agences de la Sociélé générale 
aïsacenne de banque (dans les départements du Haut-Rhin, da 
Bas-Rhin et de la Moselle, ou à l'étranger: en Allemagne, en Suisse 
et en Sarre). 

Le conseil d'administration. 





PRE PT PT CL PROD OS PIS RES PSS SLT PSS PSS PT LOTS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


11 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Comité 
des fêtes de Saint-Norgant. Bnt: organisation des fêtes d'’intérét 
local de Saint-Norgant en Kerien. Siège social: mairie de Sainl-Nor- 
gant en Kerien fCôtes-du-Nord). 


a 


15 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-des 
Rouergue. Fédération départementale du mouvement national d’énar- 
gne de l'Aveyron. But: défense et développement de l'épargne. siège 
sociäl: mairie dé Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 





15 mai 196. Déclaration à la scus-préfecture d’Abbeville. Foyer 
rural de Gamaches. But: achal d'immeubles, de terrain, de lechni- 
que et émancipation intellectuelle et soriale de ses membres. siège 
Social: hôte! de ville de Gamaches (Somme). 





15 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vire, Comité d'orgæ 
nisation des activités annexes au concours national des sapeurs- 
pompiers de Condé-sur-Noireau et des festivités du 24 juin 1956. 
But: organisation des fêtes qui auront lieu à Condé-sur-Noireau le 
24 juin 1956 dans le cadre du concours naliônal de sapeurs-pompiers, 
Siège social: mairie de Condé-sur-Noireau (Calvados). 





15 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Ring doual- 
éien. Bul: encourager la pratique de l'éducation physique et de la 
boxe. Siège sociai: 6, place du-Marché-aux-l'oissons, Douai (Nord). 


16 mai 1956. Déciaration à la préfecture de la Roche-sur-Yon. Fédé- 

ration du mouvement national d'épargne de Vendée. Bul: défense 
a vi de lépargne. Siège social: hôtel de ville de la 
ocne-sur-ron. s 





19 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Amicale 
du tennis populaire cheylarois. But: organisation et pratique du 
tennis, vulgarisation de ce sport par des concours et distribution de 
prix et récompenses. Siège social: quartier de la Guinguelte, le 
Cheylard (Ardèche). 





25 mai 1956. Déclaration à la préfecture d’Aïger. Plein air, garderie 
des petites filles du champ de manœuvres. Bul: organiser des gar- 
deries pour le bien des familes et des enfants, et surtout pour es 
parents qui travaillent. Siège social: 13, rue des Villas. Alger, 
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25 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion départementale des donneurs de scng bénévoles de Seine-el- 
Marne. But: grouper les donneurs de sang bénévoles et resserrer 
entre ses membres des liens de solidarilé; créer en leur faveur 
une cuisse d’entr'aide. Siège social: hôtel de viiie de Kelun. 





26 mai 1956. Déc'aration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Associa- 
tion des déportés, internés, résistants et patriotes œ@u département 
du dura. But: éiablir, maintenir et dévelpper les liens entre ses 
membres pour la défense de leurs droits et de leurs revendications 
morales et matérielles. Siège social: cercle du travail, 37, rue 
Lecouroe, Lons-le-Saunier. ; 


2% mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Union 
spcrtive de Sain:e-Martñho. Bul: pratique du basket-ball et de l’édu- 
cation pliysique. Siège social: salie Ducasse, Sainte-Marthe (Lot-el- 
Garonne). 





% mai 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. Sports-Boules 
Châtel-Nomexy. Bul: pratique des sports boules. Siège social: calé 
de la Marine, Châte;-sur-Moselle. 








27 mai 1956. Déciaration à- la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association des dames de Saint-Vincent-de-Paul des paroisses d’Aix. 
But: bienfaisance. Siège social: 15, rue Goyrand, Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 





23 mai 1956. Déclaration à la sous-prélecture de Segré. Comité des 
fêtes de £aint-Sauveur-de-Flée, Bul: organisation de fêtes locales. 
Siège social: mairie de Saint-sauveur-de-Flée (Maine-et-Loire). 





2 mai 1956. Déclaration à la scus-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Œuvre des enfants à la montagne. But: organisalion de colonies 
de + Siège social: à la mairie de Gardanne (Bouches-<u- 
Rhône). 





29 mai 1956. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Comité des intérêts de quartier la commune d'Auriol, Bul: étu- 
dier et rechercher les moyens propres à relever le niveau de viabi- 
lité de la commune. Siège social: bar-tabac de l’Arrêt, route Naetio- 
nalé, Auriol. _ 





29 mai 1956. Déclaralion À la préfecture de S1ône-et-Loire. Grougpe- 
ment des parents d'élèves catholiques des lycées et collèges de 
Mâcon. But: veiller à la formation religieuse des enfants qui fré- 
quentent ces établisseménts. Siège social: 8, rue des Charmilles, 


Mâcon. 





81 mai 1956. Déclaration à la préfecture de Pau, Compagnie de la 
chanson Sud-Ouest. Bul: pratique du théâtre, organisation et partli- 
cipation. Siège social: 62, rue Emile-Garet, Pau. 








31 mai 1956. Déc'aration à la préfecture de la Vienne. Secours et 
protection des animaux. But: protéger l'espèce animale contre la 
cruauté humainc. Siège social: 8, p:ace de la Cathédrale, Poitiers. 





31 mai 19%. D£:laration à la préfecture de police. Comité départe- 
mental de la Seine de la ligue nationale française contre le cancer. 
But: rassembler, dans le cadre du département, toutes les personnes 
physiques et morales désireuses d'aider à la lutte contre le cancer. 
Siège social: 6, avenue Marceau, Paris, 





Rectificalif au Journal ofliciel du 18 avril 1956: page 2756, 
1re colonne, % insertion, Association Philipre Neri, au lieu de: 
« 3, rue des Prêtres-Saint-Séverin, Paris », lire: « 4, rue des Prêtres- 
Saint-Séverin, Paris », 





MODIFICATIONS 





23 avril 1956. Déclaration à la préfe:ture de police. La Compagnie 
de: arbitres experts près le tribunal de commerce de la Seine 
change son titre, qui devient Compagnie des arbitres rapporteurs 
et des experts près le tribunal de commerce de la Seine. Siège 
social: 4, boulevard du Palais, Paris, 


45 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. L'As- 
sociation des anciens combaltants seclion d’Andrézieux change son 
titre, qui devint L'Association des anciens combhattanis et vic- 
times de guerre de l’U. F. des Communes d’Andrézieux, de Bouthéon 
et de Saint-Cyprien, modifle la composition de son conseil d’admi- 
nistration et de ses statuts. Siège social: salle de la mairie d’An- 
drézieux (Loire). 





23 mai 1956. Déclaration à la sous-préfe:ture de Dole. L'Union des 
cheminots anciens combattants (section de Dole) transfère son siège 
social du café Nalional, rue des Arènes, Doie, au calé Parisien, 
rue de Besançon, à Dole (Jura). 





2: mai-1956. Déclaration à Ja préfecture de la Loire. L'Association 
catholique des chefs de familles de la Loire change son titre, qui 
devient Association familiale catholique du patronage Saint-Joseph. 


Siège social: local 13, rue Victor-Duchamp, Saint-Etienne. 


2 juin 1956. Déclaration à la préfecture d’Angers. L'Association 
populaire de l’aide familiale change son titre, qui devient Associa. 
= de l’aide familiale populaire. Siège social: 7, rue Jules-Ferry, 
ngers. 





2 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Université libre 
de France, école des sciences de l’homme de Paris, enseignement 
universitaire libre oral et par correspondance transière son siège 
social du 72, rue David-d’Angers, Paris, au 28, rue Scrpente (Sociétés 
savantes), Paris. 





2 juin 1956. Dé‘laration à la préfecture de police. La Société fran- 
çaise d'hygiène et médecine naturelles transfère son siège social du 
72, rue David-d’'Angers, Paris, au 28, rue Serpente (Sociétés 
savantes), Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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